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Condensé 
Ce rapport porte sur le postulat Ingold 16.3314 « Tirer parti du rôle clé que jouent les imams 
modérés contre la radicalisation des jeunes musulmans » du 27 avril 2016. Il s’agit en 
premier lieu de répondre à la question de savoir s’il est possible de tirer parti due potentiel 
intégrateur des accompagnants musulmans, et comment soutenir les efforts en ce sens par 
le biais de la formation. Le rapport s’attache à élargir le cadre pour envisager des moyens 
plus généraux propres à favoriser la professionnalisation des services qu’assurent les 
accompagnants religieux au bénéfice de la société. 

Dans son étude mandatée par l’Office fédéral de la justice et le Secrétariat d’État aux 
migrations, l’Université des sciences appliquées de Zurich conclut que le grand public tend à 
surestimer l’emprise et l’influence des imams, et qu’elles devraient être relativisées. Elle 
relève en outre que les personnes chargées de l’encadrement religieux et les mosquées 
jouent un rôle mineur dans les phénomènes de radicalisation en Suisse. Les conclusions de 
l’étude suggèrent que la mise sur pied de cursus de formation théologique de base 
spécifiquement destinés aux imams n’aurait que peu d’effets. Il vaudrait mieux promouvoir la 
professionnalisation des accompagnants religieux socialisés en Suisse. En outre, il faudrait 
activement encourager l’accès à des activités rémunérées, par exemple l’aumônerie au sein 
des institutions publiques. 

L’étude de droit comparé a permis de constater qu’aucun des pays d’Europe occidentale 
examinés n’a mis sur pied une formation nationale des imams, en raison de la neutralité 
religieuse des États. La formation professionnelle pratique des imams après des études 
théologiques est laissée aux prestataires privés. En Allemagne, une filière de théologie 
islamique et une formation privée des imams bénéficient du soutien financier de l’État. Les 
huit pays examinés s’accordent quant à l’importance de l’aumônerie dans les institutions 
publiques, en particulier dans les prisons. 

Le Conseil fédéral a conscience des risques que représentent les prédicateurs et les 
communautés extrémistes pour la sécurité intérieure, le développement de la société et la 
paix religieuse. Il conclut toutefois que la mise en place d’une formation d’imams initiée par 
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l’État n’est pas la bonne réponse à cette problématique. Plutôt que de se concentrer sur une 
formation des imams, il est important de proposer une offre de formation diversifiée, qui cible 
aussi les autres accompagnants musulmans socialisés en Suisse, tels que les professeurs 
d’éducation religieuse, les aumôniers, les responsables de groupes de femmes ou de 
jeunes, sans oublier les femmes. La mise en place d’offres de formation continue adaptées 
ne permettra toutefois pas à elle seule de résoudre les problèmes, car les personnes n’ont 
pas suffisamment de perspectives professionnelles pour les motiver à suivre des formations 
plus poussées. 

Par ailleurs, le rapport démontre que les leviers dont dispose la Confédération pour fixer les 
standards des formations destinées aux accompagnants religieux sont limités, en raison du 
principe de la neutralité religieuse. L’État ne peut pas poser des exigences en matière de 
formation pour les activités au sein d’une communauté religieuse. En revanche, la loi sur les 
étrangers et l’intégration prévoit que les accompagnants religieux doivent remplir des critères 
précis, telles que la connaissance d’une langue nationale, pour pouvoir bénéficier d’une 
autorisation d’entrée ou de séjour. Ces dispositions ne s’appliquent qu’aux personnes 
provenant d’États tiers. Les accompagnants religieux ressortissants des États de l’UE-AELE, 
les personnes qui n’entrent pas en Suisse pour des motifs professionnels (p. ex. 
regroupement familial ou asile) ainsi que le personnel diplomatique n’ont pas à remplir ces 
critères. Une marge de manœuvre existe en ce qui concerne les services d’aumônerie dans 
les institutions publiques, dont les plus grandes communautés religieuses de droit privé 
devraient pouvoir bénéficier. Dans ce domaine, il est envisageable de fixer des exigences en 
matière de formation et de formation continue ainsi que d’autres règles contraignantes, telles 
qu’un contrôle de sécurité, et de les faire respecter. Il s’avère judicieux d’impliquer les 
communautés religieuses de droit privé dans les institutions publiques (hôpitaux, institutions 
d’exécution des peines et centres d’asile). En effet, en plus de l’aide immédiate apportée aux 
individus et aux institutions, l’aumônerie offre une valeur ajoutée à la société. Elle est aussi 
pertinente pour refléter les changements sociétaux au sein des communautés religieuses. Le 
fait que des communautés religieuses de droit privé puissent accéder à des activités 
intégrées aux structures officielles et rémunérées dans les institutions publiques stimulerait 
la demande d’offres de formation de qualité et contribuerait à la professionnalisation de la 
branche. Une plus forte implication de ces communautés offrirait une réponse inclusive aux 
problématiques soulevées par l’auteure du postulat. Elle apporterait une importante 
contribution à la paix religieuse. 

Le rapport propose d’autres mesures visant à promouvoir la coexistence religieuse et 
prévenir la radicalisation. Il faut dissocier le potentiel d’intégration que peut avoir la religion 
des risques qu’elle peut entraîner en identifiant et combattant les influences négatives. La 
religion et les communautés peuvent encourager un vivre-ensemble pacifique. Cette facette 
doit être développée en soutenant la professionnalisation des accompagnants religieux et en 
réduisant les asymétries qui existent dans la pratique entre les communautés reconnues par 
l’Etat et les communautés non reconnues. Les cantons ont aussi un rôle important à jouer : 
ils peuvent reconnaître les prestations fournies par les communautés religieuses, soutenir la 
professionnalisation par le biais de l’encouragement de formations diversifiées (voir 
ch. 4.2.3), leur permettre de s’impliquer dans les institutions publiques (voir ch. 4.3) et 
entretenir une coopération et un dialogue institutionnels avec les acteurs religieux (voir ch. 
4.4.2). 

Les mesures qui relèvent de ces domaines sont tant dans l’intérêt général que dans celui 
des acteurs religieux. Elles constituent la base d’une collaboration visant au bien-être de la 
société. Ces efforts doivent contribuer à la coexistence pacifique dans une société 
hétérogène. Procéder de façon inclusive prévient la radicalisation et renforce la paix 
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religieuse. Enfin, le rapport se penche sur la manière dont le dialogue et la collaboration 
institutionnels entre les acteurs étatiques et religieux aident à prévenir la radicalisation, 
indépendamment de la manière dont les communautés religieuses sont organisées, et 
favorisent une coexistence pacifique. À cet égard, le rapport souligne l’importance des 
services spécialisés dans les questions religieuses. 

Le présent rapport ne prétend pas traiter exhaustivement la thématique des imams en 
Suisse. Il se concentre sur les aspects soulevés par l’auteure du postulat. Le Conseil fédéral 
examinera d'autres thèmes pertinents en relation avec les activités des imams en Suisse 
dans le cadre de la réalisation du postulat 21.3451 de la Commission de la politique de 
sécurité du Conseil des États « Imams en Suisse ».1 

1 Contexte 

1.1 Postulat Ingold 16.3314 
Le présent rapport répond au postulat 16.3314 « Tirer parti du rôle clé que jouent les imams 
modérés contre la radicalisation des jeunes musulmans », déposé le 27 avril 2016 par Maja 
Ingold2. Le postulat invite le Conseil fédéral à « établir un rapport dans lequel il expose les 
mesures visant à réglementer la formation des imams afin de prévenir tout prosélytisme 
islamiste et permettant de tirer parti du potentiel intégrateur que peuvent avoir ces derniers 
lorsqu’ils sont en contact avec des jeunes au sein de leur communauté musulmane ». 

Dans son développement, l’auteure du postulat relève que les imams sont des autorités dont 
l’action peut déboucher tout aussi bien sur un vivre-ensemble pacifique que sur la 
constitution de sociétés parallèles, voire sur un endoctrinement djihadiste. Sachant que les 
imams dits d’importation ne sont généralement pas au fait des réalités de notre pays, il 
importe, selon l’auteure du postulat, de leur imposer des exigences de formation afin de les 
outiller pour devenir les acteurs clés et les multiplicateurs d’une coexistence harmonieuse 
entre les religions. 

Dans sa réponse du 6 juillet 2016, le Conseil fédéral reconnaît que la question des 
personnes assurant un encadrement religieux appelle des clarifications et s’est déclaré 
disposé à rédiger un rapport sur la question. Compte tenu des compétences cantonales en 
la matière, il estime que ledit rapport doit être établi en étroite collaboration avec les cantons. 
Le Conseil national a adopté le postulat le 15 mars 2017. 

1.2 Travaux effectués 
En date du 18 août 2017, le Secrétariat d’État aux migrations (SEM), initialement chargé des 
travaux, a invité le nouveau Service du droit des religions institué entre-temps au sein de 
l’Office fédéral de la justice (OFJ) à prendre son relais et à répondre au postulat. L’OFJ a 
accédé à cette demande assuré la direction de ces travaux. 

En vue de dresser un tableau de la situation des accompagnants musulmans et des 
communautés islamiques et de leur rapport à la formation et la formation continue ainsi qu’à 
la radicalisation islamiste, l’OFJ, avec le concours du SEM, a confié à l’Université des 
sciences appliquées de Zurich (ZHAW) l’élaboration d’un rapport de recherche. L’OFJ a 

                                                
1  Postulat de la commission de la politique de sécurité du Conseil des États 21.3451 "Imams en Suisse" disponible à 

l'adresse: https://www.parlament.ch/fr > Travail parlementaire > Curia Vista > Recherche > 21.3451 (état au 2.7.2021). 
2  Postulat Ingold 16.3314 disponible à l’adresse: https://www.parlament.ch/fr > Travail parlementaire > Curia Vista > 

Recherche > 16.3314 (état au 2.07.2021). 

https://www.parlament.ch/fr
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également chargé l’Institut suisse de droit comparé (ISDC) de réaliser une étude de droit 
comparé sur l’implication des acteurs musulmans dans la prévention de la radicalisation. 

Un groupe de travail dirigé par l’OFJ a accompagné les travaux en exécution du postulat. Il 
se composait de représentants des organisations suivantes : 

• Conférence des gouvernements cantonaux (CdC) 
• Conférence des directeurs cantonaux de l’instruction publique (CDIP) 
• Conférence des directrices et directeurs cantonaux des affaires sociales (CDAS) 
• Conférence des directrices et directeurs des départements cantonaux de justice et 

police (CCDJP) 
• Aumônerie de l’armée, Département fédéral de la défense, de la protection de la 

population et des sports (DDPS) 
• Office fédéral de la police (fedpol) 
• Office fédéral des assurances sociales (OFAS) 
• Direction du droit international public (DDIP) 
• Service de lutte contre le racisme (SLR) 
• Service de renseignement de la Confédération (SRC) 
• Réseau national de sécurité (RNS) 
• Secrétariat d’État aux migrations (SEM) 
• Secrétariat d’État à la formation, à la recherche et à l’innovation (SEFRI) 

Ont été en outre associés ou consultés les responsables cantonaux des questions 
religieuses, ainsi que plusieurs autres experts: 

• Monsieur David Atwood, coordinateur pour les questions religieuses, BS 
• Professeur Lorenz Engi, délégué aux affaires religieuses, ZH 
• Monsieur Thomas Erb, directeur adjoint de l’établissement pénitentiaire de 

Pöschwies, ZH 
• Monsieur Thomas Gerber, Fachstelle Brückenbauer, police cantonale de Zurich 
• Monsieur Matthias Inniger, conseiller sur les questions de diversité religieuse et de 

politique religieuse 
• Monsieur David Leutwyler, délégué aux affaires ecclésiastiques et religieuses, BE 
• Madame Laura von Mandach, Centre suisse de compétences en matière d’exécution 

des peines CSCSP 
• Professeur Isabelle Noth, directrice du département d’aumônerie, de psychologie et 

de pédagogie religieuse et présidente du programme de formation continue en 
aumônerie, accompagnement spirituel et psychologie pastorale (AWS), Université de 
Berne 

• Professeur René Pahud de Mortanges, Institut de droit des religions, Université de 
Fribourg 

• Professeur Hansjörg Schmid, directeur du Centre suisse Islam et société (CSIS), 
Université de Fribourg 

• Monsieur Frank Stüfen, chargé du CAS Aumônerie dans les établissements 
d’exécution des peines et des mesures (SSMV) programme de formation en 
aumônerie, accompagnement spirituel et psychologie pastorale (AWS), Institut de 
théologie pratique, Université de Berne 

• Madame Michela Trisconi, collaboratrice scientifique et personne de contact pour les 
affaires religieuses, TI 

• Madame Noemi Trucco, CSIS, Université de Fribourg 
• Monsieur Andreas Tunger-Zanetti, Centre de recherche sur les religions, Université 

de Lucerne 
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• Madame Julia Vitelli, responsable de projet « État et religion », SO 

1.3 Remarques liminaires 

1.3.1 Objet et axes du rapport 
Le présent rapport a pour point de départ les questions soulevées par l’auteure du postulat 
concernant la prévention de la radicalisation religieuse dans le contexte de l’Islam et les 
moyens à mettre en œuvre pour tirer parti, à l’aide de mesures de formation, du potentiel 
intégrateur des personnes chargées de l’encadrement religieux des communautés 
islamiques. Si le postulat Ingold est axé sur des mesures de formation destinées 
spécifiquement aux imams, le présent rapport s’attache à élargir la démarche pour envisager 
des moyens plus généraux propres à favoriser la professionnalisation des services 
qu’assurent les accompagnants religieux au bénéfice de la société. 

La question au cœur de ce rapport consiste à savoir comment renforcer la cohésion sociale 
et favoriser un vivre-ensemble harmonieux dans une société multiconfessionnelle. Le champ 
d’action se situe au-delà du domaine de la sécurité et de la répression3. Sont prises en 
compte les mesures qui 1) renforcent la cohésion sociale et religieuse et exercent par 
conséquent un effet préventif contre la radicalisation ; 2) se situent en dehors du domaine de 
la sécurité et 3) ont un lien avec les questions religieuses. Le présent rapport se concentre 
sur la formation continue des accompagnants musulmans (ch. 4.2), sur les services 
d’aumônerie dans les institutions publiques (ch. 4.3) et enfin, sur le dialogue et la 
coopération entre les acteurs concernés (ch. 4.4). 

1.3.2 Terminologie 
Radicalisation islamiste: le plan d’action national de lutte contre la radicalisation et 
l’extrémisme violent (PAN) du 4 décembre 20174 définit la radicalisation comme un 
« processus par lequel une personne adopte des positions toujours plus extrêmes sur les 
plans politiques, sociaux ou religieux et pouvant aller jusqu’au recours à la violence extrême 
pour atteindre ses buts ». L’important à cet égard est qu’il s’agit d’un processus, c’est-à-dire 
d’une évolution qu’il est possible d’influencer dans un sens favorable ou préjudiciable. On 
retiendra aussi que si la radicalisation peut valider l’usage de la violence en tant que moyen 
pour atteindre des objectifs extrêmes, voire conduire au passage à l’acte, cela n’est pas 
obligatoirement le cas5. Le terme « islamisme » désigne une forme d’extrémisme politique 
(comme l’extrémisme de droite ou de gauche). Les courants islamistes les plus radicaux 
visent à établir un ordre étatique dont les normes correspondent à leur vision 
fondamentaliste du monde. Dans les cas extrêmes, l’islamisme vise l’abolition de tout ou 
partie de l’ordre de l’État démocratique libéral6. Dans le domaine de la violence légitimée par 
la religion, ce sont, depuis le 11 septembre 2001, principalement les actes islamistes qui 

                                                
3  Selon le deuxième rapport TETRA, p. 12, il faut considérer que la question de la radicalisation va bien au-delà d’un simple 

problème de sécurité. Il s’agit d’un problème d’ordre sociétal et c’est donc la société dans son ensemble qui est concernée. 
Les autorités de sécurité ne peuvent apporter qu’une partie des réponses nécessaires pour contrer ce phénomène. D’après 
le troisième rapport TETRA, p, 3, la tentation est grande d’appeler à des mesures purement sécuritaires, spectaculaires ou 
symboliques. Pour trouver des réponses au phénomène de la radicalisation, il faut chercher des solutions qui dépassent le 
champ d’action des autorités de sécurité. 

4  RNS, PAN, p. 11 avec renvoi à une définition du Nordic Council of Ministers de l’année 2017. 
5  Cette différenciation est importante notamment pour définir avec précision le domaine de compétences du SRC: les 

autorités fédérales et cantonales sont tenues de signaler au SRC les ambitions des organisations hostiles aux principes 
démocratiques et constitutionnels qui commettent, encouragent ou préconisent des actes de violence pour servir leurs 
desseins (voir art. 19, al. 2, let. a et e de la loi fédérale du 25 septembre 2015 sur le renseignement (LRens), RS 121.) 

6  Cf. également BUNDESMINISTERIUM DES INNERN, BAU UND HEIMAT, Verfassungsschutzbericht, p.172. Les opinions des 
acteurs islamiques sur la forme de l'objectif idéal, sur les points de départ et les méthodes vont dans des directions très 
différentes. 
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retiennent l’attention du public. Cependant, il y a eu et il y a encore au sein du christianisme7, 
de l’hindouisme8 et du bouddhisme9 des courants et des groupes isolés qui justifient, 
soutiennent et même exercent la violence envers ceux qui pensent autrement. 
La relation entre religion, pensée radicale et action violente présente un haut degré de 
complexité et ne peut donc se satisfaire d’approches monocausales et déterministes10. 
L’idée, par exemple, que les idéologies fondamentalistes mèneraient automatiquement à la 
radicalisation, laquelle conduirait à son tour inévitablement à un extrémisme violent, est  loin 
de la réalité et nuit à une approche rationnelle du phénomène. D’autres facteurs, notamment 
le contexte sociobiographique, les problématiques multifactorielles ou encore le ressenti face 
aux expériences d’exclusion et de discrimination pèsent généralement plus lourd que la 
religion11. 

Sont considérés dans le présent rapport comme des accompagnants ou encadrants 
musulmans toutes les personnes de religion islamique qui accompagnent, encadrent et 
soutiennent les musulmans au quotidien, au sein de la famille, dans les activités de loisirs, 
dans la pratique de la foi, de même qu’au sein de diverses institutions (écoles, hôpitaux, 
armée, prisons, centres pour requérants d’asile). Ce groupe comprend les imams, les 
enseignants coraniques, les professeurs de religion islamique et les aumôniers musulmans. 
Il peut s’agir aussi de travailleurs sociaux ou d’animateurs de jeunesse travaillant dans des 
associations rattachées aux mosquées. Peuvent également assumer des tâches 
d’encadrement, les membres des comités ou d’autres responsables de communautés ou 
d’associations musulmanes, qu’ils exercent leur activité à titre professionnel ou à titre 
bénévole. 

Communautés religieuses reconnues de droit public: la plupart des cantons (hormis les 
cantons de Genève et de Neuchâtel12) pratiquent la reconnaissance en droit public des 
communautés religieuses. Cette reconnaissance est de la compétence des cantons et les 
conditions qu’elle requiert (notamment la diffusion, l’enracinement, les contributions au 
développement de la société) sont régies par le droit cantonal. Généralement, les 
communautés doivent satisfaire aux critères minimaux suivants: comptabilité transparente 
(budget et comptes), droits démocratiques de participation des membres, y compris pour ce 
qui touche à l’utilisation des ressources financières, aux responsabilités statutaires et au 
respect de l’ordre juridique et de la liberté religieuse d’autrui. Les communautés religieuses 
reconnues de droit public sont organisées en corporations de droit public et bénéficient de 
certains privilèges, variables d’un canton à l’autre. Elles sont généralement autorisées à 
prélever un impôt auprès de leurs membres et peuvent de même dispenser une instruction 
religieuse dans les locaux des écoles publiques ou assurer un accompagnement spirituel par 
exemple dans les hôpitaux et les établissements pénitentiaires13. 

 

                                                
7  Songeons par exemple à la violence à l’encontre de personnes d’une certaine orientation sexuelle ou à celle exercée en 

lien avec des interruptions de grossesse. 
8  En relation par exemple avec le nationalisme hindou en Inde, voir HUMAN RIGHTS WATCH, India. 
9  Par exemple, la persécution des musulmans par les moines bouddhistes au Myanmar, voir HUMAN RIGHTS WATCH, 

Myanmar (Burma).  
10  HOFINGER/SCHMIDINGER, Radikalisierung, p. 5. Selon le Deuxième rapport TETRA, p. 12, le processus de radicalisation ne 

répond pas à un schéma précis et prédictible: il est complexe, multifactoriel et singulier. 
11  Voir SCHMID/SCHNEUWLY PURDIE/LANG, CSIS-Papers 2, p. 19. 
12  Les cantons de Genève et de Neuchâtel portent l’empreinte de la laïcité française et connaissent une large séparation entre 

l’Église et l’État, encore que cette séparation ne soit pas strictement appliquée dans le canton de Neuchâtel. Le canton 
reconnaît les Églises protestante réformée, catholique romaine et catholique chrétienne comme des institutions d’intérêt 
public et leur verse des subventions annuelles. En outre, le canton de Neuchâtel envisage un changement de système vers 
une reconnaissance de droit public. 

13  Pour un aperçu des lois cantonales sur la reconnaissance (des religions) voir KÖLBENER, Anerkennungsrecht, p. 283 ss. 
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Communautés religieuses de droit privé: les communautés religieuses non reconnues de 
droit public sont considérées comme des communautés religieuses de droit privé. Si elles 
souhaitent se doter de la personnalité juridique, elles peuvent revêtir la forme d’associations 
de droit privé au sens des art. 60 ss du code civil (CC) 14 ou se constituer en fondations 
(art. 80 ss, CC). Les structures associatives de droit privé telles que nous les connaissons en 
Suisse n’empêchent pas que certaines communautés puissent être politiquement et 
financièrement influencées depuis l’étranger. Dans le cas des communautés religieuses de 
droit privé, on distinguera les communautés religieuses reconnues publiquement de celles 
qui ne le sont pas. Quelques cantons pratiquent (en plus de la reconnaissance en droit 
public) la reconnaissance publique des communautés religieuses. Cette 
reconnaissance, connue aussi sous le terme de « petite reconnaissance », est à différencier 
de la reconnaissance de droit public susmentionnée. Les collectivités religieuses reconnues 
publiquement sont organisées sous le régime de droit privé et jouissent de certains 
privilèges, lesquels diffèrent d’un canton à l’autre et incluent l’admission à l’exercice de 
l’aumônerie dans les institutions publiques15. Les communautés religieuses qui ne sont ni 
reconnues publiquement ni reconnues de droit public sont considérées comme des 
communautés religieuses non reconnues. 

La formation des imams fait référence, dans le présent rapport, à formation professionnelle 
pratique des théologiens islamiques. Il s’agit d’un séminaire complémentaire aux études ou 
des modules de formation correspondants, destiné à transmettre des compétences 
concrètes et pratiques spécialement adaptées à la profession d’imam pour les préparer à 
gérer la communauté d’un lieu donné, pour ainsi dire une sorte de pendant du séminaire ou 
du vicariat16. 

1.3.3 Liberté de conscience et de croyance selon l’art. 15 Cst 
1.3.3.1 Généralités 

La Suisse est un État de droit libéral et démocratique. Les droits fondamentaux, tels que la 
liberté d’opinion et la liberté de religion, forment les fondements de notre société construite 
sur la diversité linguistique, ethnique, culturelle, politique et religieuse. La liberté de religion 
consacrée par l’art.15 de la Constitution fédérale (Cst.)17 comprend à la fois la liberté 
intérieure d’avoir des convictions religieuses et la liberté extérieure de les afficher, de les 
pratiquer et de les diffuser dans certaines limites (liberté religieuse positive). Sont protégées 
toutes les formes de croyance (les croyances théistes ainsi que les convictions agnostiques, 
libertaires, athées et rationalistes), de même que la liberté de ne pas avoir de religion ou 
d’en changer. Ce devoir de neutralité et de tolérance de l’État à l’égard des différentes 
croyances découle également de la liberté religieuse (dite liberté de religion négative) et de 
l’interdiction de toute discrimination fondée sur la conviction religieuse ou idéologique (art. 8, 
al. 2, Cst.). La neutralité religieuse de l’État fait obligation aux autorités de considérer avec 
équité et impartialité toutes les convictions religieuses et idéologiques présentes dans une 
société pluraliste. On admet certes l’octroi de certains avantages aux communautés 
religieuses reconnues de droit public, encore que cette préférence ne puisse porter sur la 

                                                
14  RS 210. Les communautés dans lesquelles des personnes d’une religion donnée se réunissent pour pratiquer ensemble 

leur foi, mais aussi pour s’adonner à des activités sportives ou culturelles, ne sont toutefois pas tenues de s’organiser sur le 
plan juridique. Elles peuvent former de simples communautés ad hoc. Ces communautés ad hoc ne sont pas rares parmi 
les musulmans de Suisse. 

15  Le canton de Zurich reconnaît par exemple les communautés israélites. En vertu du § 10 de loi du 9 juillet 2007 sur les 
communautés israélites reconnues (Gesetz über die anerkannten jüdischen Gemeinden), LS 184.1, les responsables des 
communautés juives reconnues sont admis à l'exercice de l'aumônerie dans certaines institutions du canton et des 
communes, telles que les hôpitaux, les maisons de repos ou les prisons. 

16  AGAI in: CEYLAN, Imamausbildung, P. 2. 
17  RS 101. 
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pratique de la foi18. Les restrictions imposées par l’État sont à concevoir de sorte à ne pas 
affecter unilatéralement les membres de certaines religions ou tenants d’une certaine 
idéologie19. 

La liberté religieuse autorise aussi des convictions qui heurtent la société majoritaire, y 
compris des convictions radicales20. Il n’appartient pas à l’État de s’ingérer dans les 
croyances religieuses des individus. Cela étant dit, la liberté de religion ne protège pas tous 
les comportements découlant des croyances ou légitimés par celles-ci. La loi fixe des limites, 
en particulier lorsque des personnes sont atteintes dans leur honneur, lorsque l’on offense 
ou bafoue publiquement les convictions d’autrui en matière de croyance, en particulier de 
croyance en Dieu [art. 261 du code pénal (CP)21 ou lorsque l’on rabaisse ou discrimine une 
personne ou un groupe de personnes en raison de leur appartenance raciale, ethnique ou 
religieuse, ou de leur orientation sexuelle de façon à porter atteinte à la dignité humaine 
(art. 261bis, CP)]. Sont bien sûr interdits la menace ou l’usage de la menace motivée ou 
légitimée par la religion22. 

La liberté de croyance et de conscience sert certes à protéger la liberté (fonction de 
protection de la liberté) en reconnaissant à toute personne le droit de choisir et de vivre 
librement sa foi, mais elle vise aussi à prévenir l’exclusion des minorités religieuses et à 
favoriser l’inclusion de tous les individus, sans distinction de confession, dans la 
communauté (fonction d’intégration), pour concourir substantiellement à la préservation de la 
paix religieuse (fonction de maintien de la paix)23. 

1.3.3.2 Droit fondamental à un accompagnement spirituel dans les institutions publiques 

Au même titre que les droits fondamentaux de manière générale, la liberté de croyance et de 
conscience selon l’art. 15 Cst. se conçoit en premier lieu comme un droit de défense. Ainsi, 
tant la liberté d’avoir des convictions religieuses, que la possibilité de les vivre sont à l’abri de 
l’intervention de l’État. En ce qui concerne l’aumônerie, il s’agit d’un accompagnement, d’un 
conseil et d’un soutien religieux où sont abordés les questions, soucis et besoins existentiels 
les plus intimes. Aussi, l’accompagnement spirituel revêt-il une dimension religieuse et, à ce 
titre, il est protégé par l’art. 15 Cst. en tant qu’élément essentiel de l’exercice de la foi. 

Dans certaines configurations, la liberté religieuse peut engendrer le droit à une prestation 
positive de l’État24. Ainsi, lorsque l’État entretient avec un individu un rapport lié à un statut 
particulier25, comme c’est le cas dans un hôpital public, un établissement pénitentiaire ou un 
centre d’hébergement pour requérants d’asile, il lui incombe à l’évidence de garantir à la 
personne concernée le libre exercice de sa foi ou sa liberté de religion26 et de lui fournir un 
accompagnement spirituel approprié27. Cela vaut pareillement pour toutes les religions, 
quelle que soit leur forme d’organisation. 

                                                
18  ATF 113 Ia 304 consid. 4.c. Voir aussi ATF 118 Ia 46 consid. 4e/aa ; ATF 123 I 296 consid. 4b/bb. 
19  KIENER/KÄLIN/WYTTENBACH, Grundrechte, p. 343 
20 SCHÄDLER, Staatsaufgabe, p. 81 
21  RS 311 
22  De même la provocation publique au crime ou à la violence (art. 259 CP) et la mise en danger de l’ordre constitutionnel 

(art. 275 CP) ou la propagande subversive (art. 275bis CP). 
23  KIENER/KÄLIN/WYTTENBACH, Grundrechte, p. 327; MÜLLER M., Religion im Rechtsstaat, p.57 s. 
24  KIENER/KÄLIN/WYTTENBACH, Grundrechte, p. 331. Voir aussi Message relatif à une nouvelle constitution fédérale, p.158. 
25  Le statut particulier peut être établi sur une base volontaire ou obligatoire et existe lorsqu’une personne a une relation 

juridique plus étroite avec l’État que le reste de la population et qu’il en résulte des obligations et des restrictions spécifiques 
des libertés (personnel militaire, détenus des établissements pénitentiaires ; HÄFELIN/MÜLLER/UHLMANN, Allgemeines 
Verwaltungsrecht, no. p. 450). En principe, les personnes qui se trouvent dans une relation liée à un statut particulier 
peuvent également se prévaloir des droits fondamentaux garantis par la Constitution. 

26  MÜLLER/SCHEFER, Grundrechte, p.279; SAHLFELD, Aspekte, p.271. 
27  Concernant la privation de liberté en vertu du droit pénal, voir ATF 106 Ia 136 consid. 5 (non publié). 
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Au moment de concrétiser l’obligation de l’État à fournir une prestation, il y a lieu de 
considérer quel est le statut particulier de la personne, en prenant en compte plusieurs 
facteurs essentiels comme le degré de restriction et de dépendance de l’individu vis-à-vis de 
l’État et sa capacité à organiser un accompagnement religieux à titre privé. 

Selon la jurisprudence du Tribunal fédéral, la détention pénale peut, en isolant largement les 
détenus du monde extérieur, entraîner des restrictions à la liberté de croyance et de 
conscience. Celles-ci sont à maintenir dans des limites étroites. L’institution doit trouver les 
modalités et les moyens nécessaires pour garantir au mieux l’exercice de la liberté religieuse 
sans pour autant imposer une charge excessive sur l’exécution des peines et des mesures28. 
En vertu de la liberté de croyance et de conscience, les détenus ont le droit de consulter un 
aumônier de leur choix29. Il en va exactement de même en ce qui concerne le droit à la 
présence d’un imam pour la prière du vendredi que les détenus peuvent faire valoir auprès 
de la direction de l’établissement30. Sans le concours organisationnel de l’institution, il est 
impossible de garantir cet élément de la pratique religieuse dans le statut particulier que 
représente la privation de liberté31. 

En cas d’hospitalisation, il y a moins d’obstacles à l’accès à un accompagnement spirituel 
que dans les établissements pénitentiaires. Mais ici encore, l’individu est particulièrement 
dépendant de l’organisation et du personnel hospitaliers. Pour réaliser le droit de pratiquer 
sa religion, il faut à tout le moins que l’institution publique tolère les services d’aumônerie et 
fournisse un soutien administratif minimal (comme la transmission réglementaire 
d’informations)32. 

En conclusion, lorsque le service d’aumônerie propre à une religion n’est pas ou difficilement 
réalisable sur une base privée, l’organisation d’un tel service dans les institutions publiques 
doit être considérée non pas comme un privilège, mais comme un droit qui est partie 
intégrante de la liberté religieuse positive consacrée à l’art. 15 Cst.33. 

2 Conclusions des études 
2.1 Résultats de l’analyse de la situation en Suisse (étude ZHAW) 
Le 7 mai 2019, l’OFJ et le SEM ont confié à la ZHAW l’élaboration d’un rapport de recherche 
sur le rôle des communautés religieuses et des personnes chargées de l’encadrement 
religieux dans la prévention de la radicalisation islamiste, avec une attention particulière 
portée à la formation et la formation continue des imams. L’étude34 a pris sous la loupe les 
quatre éléments suivants: 1) le rôle des organisations et des accompagnants musulmans ; 2) 
le contexte de la radicalisation ; 3) la radicalisation et la prévention de la radicalisation dans 
l’environnement des mosquées et des organisations musulmanes et 4) la conception 
concrète de la formation et de la formation continue des accompagnants religieux. 

 

                                                
28  ATF 129 I 74, consid. 4.2; ATF 113 Ia 304 consid. 3; ATF 106 Ia 136 consid. 5 (non publié). 
29  ATF 106 Ia 136 consid. 5 (non publié); MÜLLER/SCHEFER, Grundrechte, p.122. 
30  ATF 113 Ia 304 consid. 4.  
31  PAHUD DE MORTANGES, Spitalseelsorge, p.166. 
32 PAHUD DE MORTANGES, Spitalseelsorge, p.164, p.174. 
33  Voir INNIGER, Auslegeordnung, p. 19; PAHUD DE MORTANGES/SÜESS, Ratgeber, p. 76. D’après PAHUD DE MORTANGES, 

Spitalseelsorge, p.156, tous les aumôniers, toutes religions confondues, disposent d’un tel droit d’accès aux institutions 
publiques. 

34  ESER DAVOLIO/ADILI /RETHER/BRÜESCH: Die Rolle muslimischer Betreuungspersonen und islamischer Gemeinschaften bei 
der Prävention islamistischer Radikalisierung unter besonderer Berücksichtigung der Aus- und Weiterbildung von Imamen in 
der Schweiz. 
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2.1.1 Rôle des accompagnants religieux et des organisations musulmanes 
L’étude de la ZHAW donne à penser en particulier que le grand public tend à surestimer 
l’emprise et l’influence des imams et que ces éléments devraient être appréciés à leur juste 
mesure35. Les imams, en effet, n’occupent pas nécessairement la haute position d’autorité36 
qu’on aime à leur prêter. Leur influence est plutôt limitée, en raison surtout de conditions de 
travail difficiles et précaires (multiplicité de tâches exigeantes, attentes élevées de la société 
et des fidèles qui fréquentent la mosquée, ressources limitées, absence ou bas niveau de 
rémunération). Hormis le manque de possibilités de formation en Suisse, c’est 
principalement la lourde charge de travail pour de maigres revenus qui explique pourquoi la 
profession d’imam n’exerce que peu d’attrait auprès des musulmans qui ont été socialisés en 
Suisse et pourquoi les imams sont recrutés à l’étranger. La sécularisation avancée des 
musulmans37 vivant en Suisse limite l’ascendant des imams. Cet aspect est largement sous-
estimé dans l’opinion publique. 

2.1.2 Contexte de la radicalisation 
Il ressort de l’étude que ce sont en grande partie des hommes âgés de 18 à 35 ans, souvent 
immigrés de deuxième génération (secundos) et issus des agglomérations ou centres 
urbains, généralement peu instruits et mal ou non intégrés sur le marché du travail, qui 
apparaissent dans les radars des services de renseignements en rapport avec la 
radicalisation djihadiste.38 L’origine de la radicalisation tient à une interprétation partiale de 
l’Islam et à l’éloignement de la société. Les personnes sans grande instruction religieuse39, 
déstructurées et en grande difficulté, y compris les nouveaux convertis sont particulièrement 
vulnérables à cet égard. Au nombre des facteurs de risque, l’étude retient les situations 
familiales complexes, le chômage, la propension à la violence, les crises existentielles et la 
faible intégration sociale. Le ressentiment, la frustration, le sentiment d’injustice qui naît des 
expériences d’exclusion et de discrimination, mais aussi le fait d’être réduit à sa religion ou à 
son origine, amène les individus à accepter et à défendre la violence propre à l’idéologie 
djihadiste. Au-delà de la propagande sur internet, qui n’a semble-t-il d’autre effet que de 
renforcer le processus de radicalisation, ce sont les relations entretenues avec le monde 
extérieur (en particulier avec les pairs) qui se révèlent être les principaux moteurs de la 
radicalisation40. 

L’étude suggère, entre autres recommandations, de lutter contre l’exclusion et la 
discrimination des musulmans, étant entendu que l’inclusion implique toujours un processus 
d’interaction entre la société majoritaire et les minorités et que la démarche suppose 
nécessairement une ouverture à l’autre et un intérêt mutuel. 

                                                
35  Voir BAUMANN/ENDRES/MARTENS/TUNGER-ZANGETTI, Jugendliche, p.2. 
36  SCHMID, Imams, p.75. 
37  Selon l’OFS, Premiers résultats, annexe G4, 13 % des musulmans se rendent à la mosquée au moins une fois par 

semaine. En revanche, 45,8 % des musulmans n’ont jamais fréquenté une mosquée au cours de l’année sous revue. Selon 
l’annexe G6, 31 % des musulmans interrogés ont déclaré n’avoir jamais prié au cours des douze derniers mois. 

38  L'étude ESER DAVOLIO/ADILI /RETHER/BRÜESCH, Betreuungspersonen, 23, fait référence à ESER 
DAVOLIO/SCHNEUWLY PURDIE/MERZ/SAAL/RETHER, Aktualisierte Bestandesaufnahme, 10 ss., ainsi qu'aux données 
du SRC mises à disposition dans le cadre de cette dernière étude. 

39  Voir également CCDJP, Document-cadre, p.9, qui relève que bien des délinquants radicalisés disposent de connaissances 
très limitées de la religion. Forts de leur connaissance historique de la religion, les représentants religieux formés sont à 
même de déconstruire leur mode de pensée des personnes radicalisées et de leur transmettre un contre-discours. Ils 
peuvent aussi aider les extrémistes portés à la violence à relâcher les tensions et pressions auxquelles ils sont exposés. 

40  Voir à ce propos MERZ/SAAL, in: ESER DAVOLIO/SCHNEUWLY PURDIE/MERZ/SAAL/RETHER, État des lieux actualisé, p.7 ss, en 
particulier p. 20 s. ; HOFINGER/SCHMIDINGER, Radikalisierung, p.10 s., p. 29. 
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2.1.3 Radicalisation et prévention de la radicalisation dans l’environnement 
des mosquées et des organisations islamiques 

Le rapport de recherche conclut que les personnes chargées de l’encadrement religieux en 
Suisse jouent un rôle mineur dans les phénomènes de radicalisation. À quelques rares 
exceptions près, les mosquées ne constituent donc guère des hauts lieux de la 
radicalisation41. 

Si les encadrants musulmans n’ont que peu de moyens d’influencer les processus de 
radicalisation, ils n’en jouent pas moins, dit le rapport, un rôle préventif de première 
importance. Beaucoup d’entre eux sont du reste disposés à endosser de plus grandes 
responsabilités dans la prévention de la radicalisation42 et ce, dans des fonctions diverses et 
multiples. Ils peuvent ainsi assumer un service d’aumônerie dans les institutions publiques, 
soutenir les musulmans issus de l’immigration dans leur intégration sociale, travailler en 
réseau avec les autorités et agir en médiateurs, soutenir les personnes victimes de 
discriminations et contrecarrer l’émergence de discours radicaux et de récits de victimisation, 
se charger du recrutement et de l’embauche du personnel religieux et contribuer, au travers 
des activités organisées dans leurs locaux, à la transposition des contenus théologiques 
dans le contexte suisse. 

La mise en réseau, de même que la collaboration de confiance établie entre les acteurs 
musulmans et les autorités apparaissent ainsi comme autant de leviers de prévention 
déterminants qui facilitent les échanges. La collaboration est en outre propice au 
développement concerté de mesures de prévention appropriées. 

Selon le rapport, un rôle de premier plan revient aussi à l’aumônerie musulmane au sein des 
institutions publiques: les aumôniers peuvent en effet y exercer une fonction préventive 
capitale, spécialement dans les prisons, puisqu’ils sont en relation à la fois avec les détenus 
musulmans et avec le personnel pénitentiaire, ce qui leur permet d’agir en médiateurs et de 
clarifier certains points. L’implication des accompagnants spirituels dans d’autres institutions 
publiques, hôpitaux ou centres pour requérants d’asile notamment, renforce leur statut et 
par-là même, leur contribution à la prévention. Quant à la rémunération de leurs activités, 
elle est propre à créer des incitations à se former et concourt ainsi à une plus grande 
professionnalisation. 

2.1.4 Formation et formation continue 
Les conclusions de l’étude de la ZHAW suggèrent, en se référant à la situation en Allemagne 
et en France (ch. 2.2.2), que la mise sur pied de cursus de formation théologique de base 
spécifiquement destinés aux imams en Suisse n’aurait en définitive que peu d’effets. Ces 
formations ne rendraient pas compte de la diversité religieuse et culturelle des croyances 
islamiques en Suisse. De plus, sachant que ce champ professionnel reste économiquement 
parlant peu intéressant, que les emplois y sont peu nombreux et que la demande d’imams 
formés en Suisse est limitée, on peut partir de l’idée que les imams se recruteraient demain 
encore à l’étranger. 

 

                                                
41  Voir aussi NEUMANN/ROGERS, Recruitment, p.1, p.19 ss, selon qui les tentatives de recrutement des militants islamistes 

dans les pays européens sont surtout menées dans la clandestinité. Il est devenu rare que le recrutement soit mené dans 
les mosquées au vu de tous. De plus, l’emprise en matière de radicalisation s’est déplacée des « imams radicaux » vers 
d’autres activistes, ce que confirme aussi la tendance qui veut que les fidèles modérés et les responsables des mosquées 
résistent de plus en plus à l’influence des prédicateurs extrémistes, voir Rapport du Conseil fédéral sur la situation des 
musulmans en Suisse, p.67. 

42  Voir aussi RNR, Mesures de prévention, p.16. 
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Ainsi, plutôt que d’investir dans la formation des imams, mieux vaut promouvoir la 
professionnalisation des accompagnants43 – y compris des femmes – socialisés en Suisse, 
en ayant soin de mettre sur pied des cours dans les trois grandes régions linguistiques et à 
les diversifier (tant sur le plan thématique que sur le plan du niveau d’exigences), tout en 
veillant à associer les organisations faîtières musulmanes à leur conception. Il s’agit 
prioritairement de développer les compétences en matière d’aumônerie, de travail social et 
de pédagogie, ainsi que les aptitudes à transposer le savoir théologique dans le contexte 
suisse. Toujours selon le rapport, il importe de transmettre des contenus à la fois 
théologiques et non théologiques afin de créer un espace propice au débat sur le rapport 
entre le religieux et le séculier. 

Dans le cadre d’une relation de coopération entre l’État et les communautés religieuses, les 
acteurs étatiques pourraient inciter les personnes chargées de l’accompagnement religieux à 
suivre une formation complémentaire et à se professionnaliser, ce qui contribuerait à assurer 
la qualité de leurs prestations, avec à la clé une action d’intégration et de prévention de la 
radicalisation. On peut miser ici sur des prestations financières et sur l’obtention de diplômes 
reconnus, dont on peut espérer une meilleure reconnaissance sociale et une plus forte 
demande de formation continue. 

Enfin, l’étude relève l’importance d’un accès à des activités rémunérées44 au sein des 
institutions publiques (comme dans le système pénitentiaire, l’armée, le système éducatif, le 
domaine de l’asile et de la santé), dans la mesure où pareil accès ouvre des portes vers des 
domaines d’activité non bénévoles. Sans oublier la haute valeur symbolique et la dynamique 
d’inclusion d’une telle participation institutionnelle, laquelle est de nature à promouvoir le 
respect mutuel entre les acteurs musulmans et la société majoritaire, à générer la 
reconnaissance sociale, à tenir lieu de rempart contre l’extrémisme et à encourager la 
formation. Pour conclure, il y a lieu d’aller de l’avant en matière d’intégration et de 
rémunération des aumôniers musulmans dans les institutions publiques et de promouvoir la 
formation continue par le biais d’incitations. 

2.2 Droit comparé 
Dans une étude de droit comparé45, l’ISDC  a étudié l’implication des acteurs musulmans 
dans la prévention de la radicalisation islamiste. Il a examiné la situation en Allemagne, en 
Autriche, en Espagne, en France, en Italie, aux Pays-Bas, au Royaume-Uni et en Suède. À 
partir de ces résultats, l’étude de la ZHAW a examiné de plus près le paysage des études 
théologiques islamiques, ainsi que de la formation et de la formation continue des imams en 
Allemagne, en France, en Italie et en Autriche. 

2.2.1 Prévention de la radicalisation 
Le rapport de l’ISDC constate que tous les pays hormis l’Italie ont mis en place des mesures 
étatiques au niveau national et/ou local pour prévenir la radicalisation, avec cette précision 
que la plupart des mesures engagées ne se réfèrent pas spécifiquement à l’Islam. Si les 
projets de longue haleine et l’implication des acteurs musulmans dans les efforts de 
prévention de l’État constituent des facteurs gagnants46, les efforts engagés se heurtent 

                                                
43  Y compris des imams. 
44  Selon la DIRECTION DE LA JUSTICE ET DE L’INTÉRIEUR DU CANTON DE ZURICH, SERVICE POUR LES QUESTIONS D’INTÉGRATION, 

Bericht zur Studienreise, p. 21, le professionnalisme exigé devrait être dûment rétribué. 
45  EL CHAZLI/ARONOVITZ/CURRAN/DOS REIS LEITE/KÜHNEL/MAYR/PRETELLI/VOORHOEVE/WESTERMARK, Prévention de la 

radicalisation (avec un accent sur l’implication des acteurs musulmans). 
46  Voir le Premier rapport TETRA, p. 19 ; RNS, Mesures de prévention, p. 15, qui affirme que l’intégration des associations 

musulmanes est capitale dans le travail de prévention. 



 

 

15/58 

 

Rapport du Conseil fédéral « Encourager la professionnalisation des accompagnants religieux » 

souvent au manque de partenaires musulmans appropriés. Et le rapport de relever que 
l’école, en tant qu’elle développe l’esprit critique, éduque aux médias et enseigne l’éthique et 
la religion – confessionnelle ou non – est le lieu idéal pour immuniser les jeunes vulnérables 
contre les discours radicaux. 

2.2.2 Formation des imams et études de théologie islamique 
Dans tous les pays étudiés, les débats sur la formation des imams se ressemblent. Partout, 
on souhaite que les imams soient formés dans le pays de domicile afin de promouvoir un 
islam ancré dans les réalités juridiques et sociales de ce pays. Parallèlement, on a pour 
souci de contrer les dépendances de l’étranger et la radicalisation islamiste, tout en 
favorisant l’intégration des étrangers. Jusqu’ici, pourtant, malgré l’appel à une formation 
nationale des accompagnants musulmans, un modèle étatique de formation d’imams fondé 
sur un enseignement pratique n’a encore été mis sur pied dans aucun de ces pays. Une 
formation européenne d’imam est également en discussion47 sans que sa forme soit encore 
concrétisée 

La difficulté tient à la liberté religieuse  et à la neutralité religieuse de l’État, qui veut que la 
formation du personnel religieux relève des communautés religieuses et que l’État ne puisse 
intervenir dans le processus de nomination d’un imam. En Suède, par exemple, une étude 
commandée par les pouvoirs publics a conclu en 2009 que l’État ne pouvait soutenir aucune 
formation spécifique d’imams, en raison principalement de la neutralité confessionnelle 
imposée par la Constitution48. 

L’Autriche n’a pas non plus mis en place sa propre formation d’imam. Et cela malgré le fait 
que la Communauté religieuse islamique d’Autriche (IGGÖ) y soit reconnue comme une 
corporation de droit public depuis 1979 et que la théologie islamique y soit enseignée dans 
les universités depuis 201749. 

Depuis 2010, des chaires de théologie islamique ont vu le jour sur sept sites en Allemagne 
(avec un soutien fédéral de 44 millions d’euros50). La création de ces cursus est allée de pair 
avec la mise en place d’un enseignement confessionnel islamique dans les écoles publiques 
de plusieurs Länder, enseignement destiné surtout aux futurs dispensateurs de cours de 
religion islamique dans les écoles ainsi qu’à la relève de théoriciens de l’Islam. Ces filières 
n’ont guère modifié les pratiques d’embauche des communautés musulmanes et donc très 
peu contribué, de façon directe, à la qualification des imams51. Une des principales raisons 
en est que les diplômés de ces cours officient rarement comme imams, les associations de 
mosquées étant le plus souvent incapables de financer des salaires de diplômés d’une 
université allemande52. De plus, ces formations d’imams ne rencontrent pas l’accueil espéré 
de la part des associations de mosquées et des organisations faîtières, étant perçues 
comme un instrument de régulation et de contrôle des musulmans par l’État53. Depuis 2020-
2021, d’une part l’Union turco-islamique de l’Institut pour la religion54 (DITIB), d’autre part 

                                                
47  Voir notamment, le communiqué de presse du 10 novembre 2020 de Charles Michel, président du Conseil européen: 

«Remarques du président Charles Michel après la vidéoconférence sur la réponse de l'Europe à la menace terroriste », à 
consulter à l’adresse : www.consilium.europa.eu > Page d’accueil > Presse > Communiqués de presse 

48  EL CHAZLI/ARONOVITZ/CURRAN/DOS REIS LEITE/KÜHNEL/MAYR/PRETELLI/VOORHOEVE/WESTERMARK, Prévention, p.133, et 
d'autres références. 

49  EL CHAZLI/ARONOVITZ/CURRAN/DOS REIS LEITE/KÜHNEL/MAYR/PRETELLI/VOORHOEVE/WESTERMARK, Prévention, p.41 et 43 s. 
50  SCHMID/TRUCCO, Etude CSIS 3, p.41. 
51  SCHMID/TRUCCO, Etude CSIS 3, p.43. 
52  SCHMID/TRUCCO, Etude CSIS 3, p.43. 
53  Voir aussi CEYLAN/JACOBS, Islam als Beruf, p.7. 
54  Voir communiqué de presse de la DITIB du 1er septembre 2020, sur le lancement d’une formation pour les responsables 

religieux islamiques: manifestation inaugurale à Dahlem, à consulter à l’adresse : www.ditib.de (état au 7.3.2021). La DITIB 
est la branche allemande du Diyanet turc (« Présidence des affaires religieuses »). Selon EL 

http://www.consilium.europa.eu/
http://www.ditib.de/
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l’association Islamkolleg Deutschland55 proposent, après des études théologiques, une 
formation de responsable de l’enseignement religieux (y compris une formation d’imams)56. 
Bien que ce dernier projet soit encouragé par l’État fédéral, il n’y aura pas, selon le ministère 
fédéral de l’Intérieur, de modèle de formation centralisé ou même organisé par l’État, car ce 
serait contraire non seulement au droit d’autodétermination des communautés, mais 
également à leur diversité et à la variété de leurs besoins57. Reste à savoir si ces cours 
pratiques feront leurs preuves. En tout état de cause, ils s’appuient sur la « culture de 
réflexion » précédemment établie grâce à la création de cours d’études théologiques 
islamiques58. 

En France59, au nom de la laïcité, aucune communauté religieuse n’est reconnue par l’État 
ni, en principe, aucun enseignement religieux proposé. Cette règle s’applique également aux 
cours d’études islamiques, ou autres60. Il existe cependant un grand nombre d’instituts privés 
dont les diplômes ne sont pas reconnus par l’État. Les formations publiques destinées aux 
imams, appelées « diplômes universitaires» (DU), se limitent à des sujets juridiques, 
historiques et civiques. Ces formations diplômantes ne sont pas seulement ouvertes aux 
imams, mais aussi à d’autres personnes. La formation des imams ainsi que les qualifications 
en théologie islamique sont laissées aux prestataires privés et aux principaux pays d’origine 
des musulmans français. 

Aux Pays-Bas, après la création de deux associations faîtières musulmanes et un appel 
d’offres gouvernemental, trois programmes d’études islamiques et de formation d’imams ont 
été mis en place en 2005 et 2006, financés par l’État. L’un de ces programmes a été 
transformé en programme d’études islamiques en 2010 et les deux autres ont été supprimés 
en raison du faible nombre d’étudiants et du nombre élevé d’abandons61. 

La situation dans les quatre autres pays étudiés montre aussi que la formation des imams 
(qu’elle soit établie ou seulement programmée) ne relève pas de la responsabilité des 
acteurs étatiques. Au Royaume-Uni, cette responsabilité incombe aux établissements 
d’enseignement musulmans privés, les « Daarul Ulooms », et en Suède aux communautés 
religieuses musulmanes. En Espagne, les organisations faîtières s’efforcent de coopérer 
avec une université et en Italie, une université a l’intention de mettre en place une formation 
d’imam en collaboration avec un établissement d’enseignement au Maroc62. 

                                                
CHAZLI/ARONOVITZ/CURRAN/DOS REIS LEITE/KÜHNEL/MAYR/PRETELLI/VOORHOEVE/WESTERMARK, Prévention , p. 20, ss, 40 % 
des 1700 à 2500 imams estimés présents en Allemagne sont employés par la DITIB, donc payés par l'État turc. 

55  Voir www.islamkolleg.de (état au 7.3.2021) 
56  En outre, il existe d'autres associations, telles que la communauté islamique Millî Görüş et l'association des centres 

culturels islamiques, qui proposent des formations. 
57  Selon un communiqué de presse du 10 novembre 2020 du Ministère allemand de l'Intérieur, le ministre de l'Intérieur 

Seehofer dresse un bilan provisoire positif: «La Conférence allemande sur l'islam contribue à accroître les offres de 
formation d'imams en Allemagne et en langue allemande », à consulter à l’adresse www.bmi.bund.de > Presse > Suche, 
l'association Islamkolleg Deutschland 2020 a lancé un projet modèle à l'échelle nationale pour la formation du personnel 
religieux des communautés musulmanes en langue allemande. Le projet est soutenu par des fonds fédéraux et cofinancé 
par le Land de Basse-Saxe. 

58  SCHMID/TRUCCO, Etude CSIS 3, p. 51 
59  Pour la situation en France, voir notamment SCHMID/TRUCCO, Etude CSIS 3, p. 34 ss, EL CHAZLI/ARONOVITZ/CURRAN/DOS 

REIS LEITE/KÜHNEL/MAYR/PRETELLI/VOORHOEVE/WESTERMARK, Prévention, p. 66 ss. 
60  L'ancienne région administrative d'Alsace-Lorraine fait exception à la règle: l'Université de Strasbourg est la seule université 

d'État à posséder une faculté de théologie catholique et une faculté de théologie protestante. 
61  Diverses raisons sont invoquées pour justifier la suppression des programmes: par exemple, le manque de confiance dans 

les motivations du gouvernement néerlandais, causé par un lien étroit avec les discours sur la sécurité et l'intégration dans 
l'établissement des programmes, le faible salaire que les futurs imams peuvent espérer et le manque de reconnaissance 
par les communautés musulmanes. Ce dernier point est partiellement dû au fait qu’une formation en Europe continue d'être 
considérée par de nombreuses communautés islamiques comme une option de second choix par rapport à une formation 
dans des pays musulmans. 

62   EL CHAZLI/ARONOVITZ/CURRAN/DOS REIS LEITE/KÜHNEL/MAYR/PRETELLI/VOORHOEVE/WESTERMARK, Prévention. 

http://www.islamkolleg.de/
http://www.bmi.bund.de/
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2.2.3 Conditions préalables à la nomination et à l’activité des imams 
En Italie et en Autriche, des registres nationaux d’imams font actuellement l’objet de 
discussions et il est prévu de lier l’enregistrement des candidats à des exigences 
spécifiques. Dans les six autres pays étudiés, en revanche, il n’existe aucune exigence de 
l’État, au-delà de la législation ordinaire sur les étrangers, se rattachant à l’admission des 
imams ou à l’exercice de leurs activités, par exemple en matière de formation de base ou de 
formation continue63. 

2.2.4 L’aumônerie au sein des institutions publiques 
Les pays étudiés ont en commun d’avoir reconnu l’importance de la prévention de la 
radicalisation dans les institutions de détention et le besoin accru d’aumôniers de prison64. 
Au Royaume-Uni, par exemple, les aumôniers officiant dans les prisons – et aux Pays-Bas 
également dans les hôpitaux et les établissements de soins – sont des membres des 
autorités employés par les collectivités publiques et donc rémunérés. La France exige pour 
l’accompagnement religieux dans les institutions publiques (contrairement aux imams) 
l’obtention d’un diplôme universitaire correspondant et une enquête de sécurité. La loi 
allemande sur les Églises d’État reconnaît aux communautés religieuses le droit d’organiser 
des services religieux et d’exercer un accompagnement les institutions publiques. 

3 Situation actuelle 
3.1 Appartenance religieuse en Suisse 
Les chiffres et le graphique de l’Office fédéral de la statistique (OFS) illustrent l’évolution du 
paysage religieux en Suisse au cours des 50 dernières années. Plusieurs tendances se font 
jour s’agissant de l’appartenance religieuse65. Ainsi, la proportion de la population qui se 
réclame d’une communauté religieuse reconnue de droit public (principalement catholique 
romaine et évangélique réformée) s’inscrit en net recul en Suisse. En conséquence, le 
nombre de personnes qui se disent chrétiennes (catholiques romains, protestants et autres 
confessions chrétiennes)66 est également en baisse, bien que cette proportion représente 
toujours un pourcentage considérable de 62,6 % de la population résidente. En revanche, 
les personnes se déclarant sans appartenance religieuse se sont multipliées pour 
représenter en 2019 une proportion de 29,5 % de la population résidente permanente. La 
proportion de la population musulmane résidente a elle aussi progressé pour s’inscrire 
désormais à 5,5 %67. Le paysage religieux suisse se présente donc à la fois comme chrétien, 
séculier et religieusement pluriel68. 

 

                                                
63  En Autriche, l'IGGÖ doit confirmer que l'imam venant de l'étranger est suffisamment qualifié et une université autrichienne 

doit certifier que sa formation acquise à l'étranger correspond à la formation équivalente en Autriche. 
64  EL CHAZLI/ARONOVITZ/CURRAN/DOS REIS LEITE/KÜHNEL/MAYR/PRETELLI/VOORHOEVE/WESTERMARK, Prévention, p.145. 
65  II convient de distinguer la religiosité vécue au quotidien de l’appartenance religieuse. 
66 L’OFS inclut dans les autres communautés chrétiennes, entre autres l’Église catholique-chrétienne, les Églises orthodoxes 

chrétiennes ainsi que d’autres Églises protestantes, telles que les Églises méthodistes et les Églises néo-apostoliques ; 
OFS, Appartenance religieuse depuis 1910, Population résidente permanente âgée de 15 ans ou plus, tableau du 26.01.21, 
à consulter à l’adresse : https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home.html> Trouver des statistiques > Population > Langues et 
religions > Religions > Tableaux (état au 3.4.2021). 

67  Voir OFS, Appartenance religieuse depuis 1910, Population résidante permanence âgée de 15 ans et plus, tableau du 
26.1.2021, à consulter à l’adresse: https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home.html > Trouver des statistiques > Population > 
Langues et religions > Religions > Tableaux (état au 4.3.2021). 

68  INNIGER, Analyse de la politique religieuse, p. 11. 

https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home.html
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3.2 Aumônerie dans les institutions publiques 
3.2.1 Généralités 
Des services d’aumônerie peuvent être proposés dans les institutions publiques, notamment 
du domaine de l’exécution des peines, de l’asile et de la santé, ainsi que de l’armée et du 
système éducatif. Dans les cas où le statut particulier impose à l’individu des restrictions, 
voire le place dans une dépendance vis-à-vis de l’État et qu’il se trouve dans l’impossibilité 
ou en grande difficulté pour organiser un accompagnement spirituel à titre privé à l’extérieur, 
les services d’aumônerie intégrés à l’institution jouent un rôle capital (ch. 1.3.3.2). Au niveau 
fédéral, cela concerne les centres fédéraux pour requérants d’asile et l’armée (ch. 3.2.2), 
tandis que pour les institutions cantonales, cela vaut surtout pour les établissements 
pénitentiaires, les hôpitaux, les cliniques, les établissements médico-sociaux et les maisons 
de retraite, de même que pour les hébergements collectifs de réfugiés. 

Dans le contexte de la prévention de la radicalisation, on parle avant tout 
d’accompagnement spirituel ou de services d’aumônerie dans les prisons et dans les centres 
pour requérants d’asile. 
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S’agissant des institutions de la santé, un peu plus de la moitié des législations cantonales 
reconnaissent aux patients un droit à un service d’aumônerie69. Dans l’armée, les militaires 
disposent d’un tel service d’assistance spirituelle conformément à l’art. 31 de la loi fédérale 
du 3 février 1995 sur l’armée (LAAM)70. Les aumôniers ont accès aux centres fédéraux pour 
requérants d’asile et aux centres d’hébergement des aéroports en vertu de l’art. 3, al. 2, let. 
f, de l’ordonnance du DFJP du 4 décembre 2018 relative à l’exploitation des centres de la 
Confédération et des logements dans les aéroports71. 

L’offre et l’organisation des services d’aumônerie varient d’une institution à l’autre et d’un 
canton à l’autre. En règle générale, l’assistance spirituelle institutionnalisée est assurée 
aujourd’hui par les aumôniers des deux confessions prédominantes en Suisse, l’Église 
catholique romaine et l’Église protestante réformée. Elle est donc considérée comme un 
privilège lié à la reconnaissance publique (ou de droit public). D’autres communautés 
religieuses organisent et financent leur aumônerie sur une base privée et sont ainsi 
tributaires de la place que leur concède l’institution et de l’accès aux informations pertinentes 
que cette dernière leur consent. En raison de la protection des données, ces communautés 
peinent cependant à obtenir des informations sur les résidents ou patients des institutions72. 

Du côté des communautés religieuses régies par le droit privé, la demande en assistance 
spirituelle a augmenté sous l’effet de la pluralisation religieuse, incitant les cantons à 
considérer l’ouverture de services d’aumônerie dispensés par des personnes issues de ces 
mêmes communautés. Certaines institutions ont déjà opéré cette ouverture, d’autres y 
travaillent. Reste que malgré ces avancées, les services organisés par les communautés 
religieuses de droit privé ne sont généralement ni institutionnalisés ni rémunérés dans les 
institutions publiques. 

3.2.2 Services d’aumônerie dans les institutions fédérales – en particulier 
dans les centres fédéraux pour requérants d’asile 

L’armée et les centres fédéraux pour requérants d’asile sont les deux institutions fédérales 
dans lesquelles les individus peuvent être ou sont confrontés à des difficultés existentielles, 
sans qu’ils puissent, en raison de leur statut particulier, se procurer eux-mêmes un soutien 
spirituel comme ils le peuvent lorsqu’ils vivent à l’extérieur de ces institutions. Ces multiples 
difficultés illustrent l’importance des offres institutionnelles adaptées in situ. C’est ainsi que 
l’armée a créé un cadre qui lui permet d’établir des partenariats avec les Églises et les 
communautés religieuses en vue de fournir aux militaires un accompagnement spirituel 
adéquat, sur une base clairement définie (voir exemple de bonnes pratiques, aumônerie de 
l’armée, ch. 4.3.2.1). Elle a conclu un partenariat avec deux associations faîtières, l’une 
israélite et l’autre musulmane. 

Depuis 2002, les centres fédéraux pour requérants d’asile fournissent une assistance 
spirituelle via le SEM et en coopération avec les Églises nationales. Les aumôniers 
accrédités exercent leurs fonctions en toute confidentialité et sont juridiquement liés par le 
secret. L’accompagnement spirituel est ouvert à tous les demandeurs d’asile, sans 
distinction de religion et de culture. Les centres d’asile fédéraux disposent de locaux pour 
l’aumônerie73. 

                                                
69  PAHUD DE MORTANGES, Spitalseelsorge, p. 164. Voir p. ex. § 9, al. 1, de la Patientinnen- und Patientengesetz [du canton de 

Zurich] du 05.04.2004 (LS 813.13). 
70  RS 510.10. 
71  RS 142.311.23. 
72  PAHUD DE MORTANGES/SÜESS, Ratgeber, p. 75. 
73  SEM, Rapport, p.27. 
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Entre le 1er juillet 2016 et le 30 juin 2018, le SEM a mené un projet pilote d’aumônerie 
musulmane au Centre fédéral pour requérants d’asile de Zurich (Juch), avec le concours des 
Églises nationales réformée et catholique et la Fédération suisse des communautés 
israélites (FSCI). Le but en était d’examiner s’il y avait un avantage à engager des 
aumôniers musulmans et s’il était possible de généraliser leur activité dans les centres 
d’asile fédéraux. La mise en œuvre du projet a été confiée à l’Association des organisations 
islamiques de Zurich (VIOZ). Le Centre suisse Islam et société (CSIS) de l’Université de 
Fribourg a accompagné le projet sur le plan scientifique et a procédé à son évaluation74. 
Trois aumôniers musulmans se sont partagé un emploi à 70 % pour accompagner les 
demandeurs d’asile. Pendant la phase pilote, ces derniers étaient employés et rémunérés 
par le SEM. 

Dans son rapport d’évaluation, le CSIS relève que l’aumônerie musulmane a apporté un plus 
évident, tant pour les demandeurs d’asile que pour les travailleurs sociaux et les aumôniers 
chrétiens. Cette valeur ajoutée s’est ressentie au sein du centre de requérants, mais aussi 
au-delà de ses murs pour rejaillir sur la société suisse75. Les aumôniers musulmans jettent 
des ponts entre la Suisse et les pays d’origine des demandeurs d’asile et transmettent à ces 
derniers une vision ouverte et humaniste de l’Islam. Les Églises nationales portent de 
l’intérêt au développement de l’aumônerie dans le contexte interreligieux et musulman76. Le 
projet pilote a montré que l’accompagnement spirituel des musulmans au sein des centres 
d’asile de la Confédération est chose possible et qu’il porte ses fruits77. En l’absence d’une 
base légale pour le financement de l’aumônerie et en raison du manque d’aumôniers 
musulmans bien formés78, la Confédération a décidé de ne pas introduire d'aumônerie 
musulmane dans ses centres fédéraux pour requérants d'asile à la fin du projet pilote en 
2018. À titre transitoire, fedpol, l’Église catholique romaine et l’Église évangélique réformée 
du canton de Zurich financent l’aumônerie au Centre fédéral pour requérants d’asile de 
Zurich par le biais du projet QuaMS (voir exemple de bonnes pratiques QuaMS, ch. 4.3.2.2) 
jusqu'en 2021. Par ailleurs, dans le cadre des travaux relatifs au présent rapport, le SEM a 
lancé début 2021 le projet pilote « Aumônerie musulmane dans les centres fédéraux pour 
requérants d’asile ». Dans ce contexte, le SEM a pris en charge le financement de 
l’accompagnement spirituel musulman dans la région d’asile de Zurich, et il a introduit à titre 
de test l'aumônerie musulmane dans deux autres régions d’asile79. 

3.3 Dispositions relatives à l’entrée et à l’admission des personnes assurant 
un encadrement religieux 

La loi fédérale du 16 décembre 2005 sur les étrangers et l’intégration (LEI)80 prévoit l’octroi 
d’un permis de travail et de séjour pour l’exercice d’activités religieuses en Suisse. Cette 
disposition ne concerne toutefois qu’une petite partie des personnes assurant un 

                                                
74  SCHMID/SCHNEUWLY PURDIE/SHEIKHZADEGAN, Evaluation. 
75  SCHMID/SCHNEUWLY PURDIE/SHEIKHZADEGAN, Evaluation, p. 4. 
76  SEM, Aumônerie musulmane au centre pilote de Zurich: le projet pilote donne de bons résultats, communiqué de presse du 

16.02.2018, à consulter à l’adresse: https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home.html > Le SEM > Communiqués de presse 
(état au 29.10.2020). 

77  SCHMID/SCHNEUWLY PURDIE/SHEIKHZADEGAN, Evaluation, p. 89. 
78  Heures des questions 18.5015 Kälin « Aumônerie musulmane du Centre fédéral pour requérants d’asile Juch » et 18.5017 

Fluri « Projet d’aumônerie musulmane dans le centre fédéral pour requérants de Zurich-Altstetten. Garantir la poursuite du 
financement », à consulter à l’adresse: https://www.parlement.ch/ > Travail parlementaire > Bulletin officiel > Recherche > 
18.5015 ou 18.5017 (état au 12.10.2020). 

79  Dans les régions Suisse orientale et Suisse romande, l'aumônerie musulmane avait déjà été introduite au moment de la 
publication du présent rapport. Dans les régions du Tessin et de la Suisse centrale, l'introduction est en cours de 
planification. 

80  RS 142.20. 

https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home.html
https://www.parlament.ch/
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encadrement religieux en Suisse81, à savoir celles venant d’États tiers pour y exercer une 
activité lucrative, l’activité d’encadrement religieux étant assimilée en l’occurrence à une 
activité lucrative82. Ne sont pas concernés les accompagnants religieux issus d’un État de 
l’UE/AELE ou qui n’entrent pas en Suisse pour y exercer une activité lucrative (mais 
seulement au titre du regroupement familial ou de l’asile, par exemple)83. Les conditions 
d’entrée et d’admission pour les chargés d’encadrement religieux en provenance d’États 
tiers sont exposées ci-dessous. 

D’abord, comme tous les ressortissants étrangers qui souhaitent entrer en Suisse, ces 
religieux étrangers ne doivent constituer aucune menace pour la sécurité et l’ordre publics ni 
pour les relations internationales de la Suisse (art. 5, al. 1, let. c, LEI). Ensuite, ces 
personnes, ainsi que les professeurs dispensant des cours de langue et de culture des pays 
d’origine qui viennent en Suisse en provenance de pays non-membres de l’UE/AELE pour y 
exercer une activité lucrative doivent remplir les conditions générales d’admission sur le 
marché du travail énoncées aux art. 18 à 24 LEI84. 

En outre, l’art. 26a, LEI pose en préalable à l’admission et à l’intégration de ces encadrants 
religieux qu’ils aient des compétences dans la langue nationale parlée sur le lieu de travail. 
Les connaissances orales doivent être au moins équivalentes au niveau B1 et les 
connaissances écrites au moins au niveau A1 du cadre de référence pour les langues 
reconnues à l’échelle européenne (art. 22b, al. 2, OASA). Les personnes assurant un 
encadrement religieux doivent aussi être familiarisées avec les systèmes social et juridique 
suisses et être capables d’en transmettre la connaissance aux étrangers dont ils s’occupent. 
Elles doivent confirmer cela par écrit au moyen d’une déclaration, conformément à la 
directive SEM applicable85. Pour évaluer leur degré de connaissance du système de valeurs 
sociales et juridiques de la Suisse, les critères déterminants sont le respect de la sécurité et 
de l’ordre publics ainsi que le respect des valeurs de la Constitution fédérale (art. 22b OASA 
en lien avec l’art. 58a, al. 1, let. a et b LEI). Selon l’art. 77c OASA, les valeurs de la 
constitution englobent notamment: a) les principes de l’État de droit et de l’ordre 
démocratique et libéral de la Suisse ; b) les droits fondamentaux tels que l’égalité des droits 
entre femmes et hommes, le droit à la vie et à la liberté personnelle, la liberté de conscience 

                                                
81  ACHERMANN/ACHERMANN/MENET/MÜHLEMANN, Système d’admission, p. 35. Selon ESER DAVOLIO/ADILI /RETHER/BRÜESCH, 

Personnes assurant un encadrement religieux, p. 10, « pour la période allant de 2008 à 2018, il s’est agi en moyenne de 54 
personnes par année. Dans ce nombre, en moyenne annuelle, 36 permis ont été délivrés à des accompagnants chrétiens 
et 13 permis à des accompagnants islamiques (exclusivement des imams). Il est à noter que ces chiffres comprennent des 
conversions de permis L et B, ce qui signifie qu'il ne s'agit pas toujours de personnes admises pour la première fois ». Selon 
SCHMID/TRUCCO, Etudes CSIS 3, p. 7, on estime au total à 130 le nombre d'imams (suisses et étrangers) travaillant 
régulièrement et pour un certain temps en Suisse, qui représentent les experts religieux au sein d'une communauté et sont 
donc essentiellement responsables de l'interprétation de l'islam. Selon des renseignements du CSIS, ce chiffre inclut 
probablement la plupart des imams officiant à temps plein et à temps partiel. Un nombre indéterminé d'imams bénévoles 
s'ajoutent à ce chiffre. 

82  Voir SEM, Directives, p. 92: « Selon la jurisprudence actuelle [décision non publiée de l’arrêt du Tribunal fédéral du 6 mars 
1996 / 2A.23/1995] et au regard des tâches accomplies au sein de l'Église, l'activité religieuse doit être assimilée à une 
activité lucrative même lorsqu’elle est exercée à titre gratuit. Déterminant est le fait qu'il s'agisse d'une activité qui 
‘normalement en général procure un gain’. Les activités exercées en qualité de missionnaire ou de personne dispensant un 
encadrement religieux entrent également dans cette catégorie (art. 1a, al. 2, de l’Ordonnance relative à l’admission, au 
séjour et à l’exercice d’une activité lucrative (OASA), du 24 octobre 2007, RS 142.201]) ». 

83  Les accompagnants religieux qui ont la nationalité suisse ou qui sont déjà autorisés à résider et à travailler en Suisse ne 
sont pas non plus concernés par ces conditions d'admission. Il convient de rappeler une nouvelle fois qu'en raison du devoir 
de neutralité de l'État découlant de la liberté religieuse, la Confédération et les cantons ne peuvent pas lier les activités 
internes des communautés religieuses non reconnues de droit public à des conditions spécifiques dépassant le cadre de la 
législation générale (ch. 1.3.3.1 et 4.1). 

84  Il s'agit, par exemple, d'exigences de qualifications personnelles, d'un diplôme universitaire, d'une demande déposée par 
l'employeur, du respect des contingents et de la priorité accordée aux travailleurs indigènes, des conditions de 
rémunération et de travail usuelles dans une branche ou une profession, enfin de la jouissance d'un logement approprié. 

85  Voir SEM, Directives, Annexe au chiffre 4.3.7. La confirmation doit être jointe à la demande et fait partie intégrante des 
conditions d’admission. 
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et de croyance ainsi que la liberté d’opinion, enfin ; c) l’obligation de fréquenter l’école 
obligatoire. 

Conformément aux directives du SEM86, sont exclusivement considérées comme exerçant 
une activité d’encadrement religieux les personnes « qui, de par leur fonction et leur 
orientation, assument un rôle central de mentor et d’interlocuteur spirituel et rituel en faveur 
de leur communauté religieuse », telles que les pasteurs, les rabbins, les imams et les 
prêtres. En outre, l’autorisation n’est accordée que si la communauté religieuse revêt une 
importance nationale ou suprarégionale. Enfin, tant la communauté religieuse que les 
responsables de l’encadrement religieux doivent respecter les règles du droit suisse, se 
conformer en théorie et en pratique aux dispositions constitutionnelles et légales en vigueur, 
exiger la même attitude de leurs membres et condamner les comportements fautifs. 

La procédure d'obtention d'une autorisation de travail pour les ressortissants de pays tiers se 
déroule en deux étapes et est une tâche conjointe de la Confédération et des cantons.87 De 
plus, les cantons sont libres de lier l’autorisation à des obligations de formation continue, par 
exemple dans le cadre de conventions d’intégration. En cas de non-respect des conditions 
fixées, l’autorisation d’exercer une activité d’encadrement religieux peut être révoquée. Dans 
le cadre de la procédure d’autorisation pour l’exercice d’une activité lucrative par des 
ressortissants d’États tiers, la Confédération examine non seulement les conditions 
d’admission sur le marché du travail, mais aussi les exigences d’intégration liées à 
l’admission. Dans sa fonction de surveillance, elle peut refuser son autorisation (art. 99 LEI, 
en lien avec l’art. 86 OASA) s’il existe, par exemple, des motifs de révocation au sens de 
l’art. 62 LEI (art. 86, al. 2, let. a OASA). Selon l’art. 62, al. 1, let. c, LEI, il y a motif de 
révocation quand l’étranger attente de manière grave ou répétée à la sécurité et à l’ordre 
publics en Suisse ou à l’étranger, les met en danger ou présente une menace pour la 
sécurité intérieure ou extérieure de la Suisse. Si des indices donnent à penser qu’une 
personne pourrait porter atteinte à la sécurité et à l’ordre publics ou mettre en danger la 
sécurité intérieure ou extérieure de la Suisse, un contrôle de sécurité approfondi est effectué. 

3.4 Exemples de mesures engagées 
Sont présentées ici une série d’exemples parmi une multitude de mesures destinées à 
prévenir la radicalisation ou à promouvoir le vivre-ensemble, l’accent étant mis sur celles qui 
ne relèvent pas du domaine de la sécurité et qui sont en rapport avec la religion. Il s’agit à la 
fois de projets en cours et de projets déjà menés à terme. Nous renvoyons aussi aux 
exemples de bonnes pratiques exposés au ch. 4. 

 

3.4.1 Par la Confédération 
Dialogue avec la population musulmane: le 29 novembre 2009, les citoyens suisses ont 
approuvé l’initiative « Contre la construction de minarets » par 57,5 % de voix pour et 42,5 % 
de voix contre. À l’approche et principalement au lendemain de cette votation, le 
Département fédéral de justice et police (DFJP) a organisé un dialogue entre les autorités 
fédérales et les musulmans de Suisse. Conscients que l’État ainsi que la population 

                                                
86  SEM, Directives, chiffre 4.7.16.1, p. 95. La définition des personnes chargées de l’encadrement religieux dans les directives 

du SEM est donc plus étroite que celle du présent rapport (cf. chiffre 1.3.2). 
87  Chaque année, le Conseil fédéral limite le nombre d'autorisations en fixant des quotas. Les communautés religieuses ne 

peuvent pas exiger l'octroi d'un permis. Le canton compétent évalue d'abord si les conditions légales sont remplies et s'il 
existe un besoin effectif d'une personne chargée de l'encadrement religieux dans le canton. Dans le cadre de sa fonction de 
surveillance, la Confédération n'examine que les demandes d'autorisation qu'un canton lui a soumises pour approbation. 
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musulmane veulent s’engager activement en faveur de l’intégration et de la paix religieuse, 
un dialogue a été mené jusqu’en avril 2011. Le dialogue s’est attaché à thématiser un certain 
nombre de questions et de problèmes d’importance nationale et appelant des réponses à 
l’échelle du pays. Il a ainsi été possible d’identifier les préoccupations partagées par la 
Confédération et la population musulmane et d’esquisser des mesures relevant de la 
compétence de la Confédération, telle que l’examen des conditions d’admission des 
personnes chargées de l’accompagnement ou encore la compatibilité entre religion et 
service militaire obligatoire88. Le Dialogue avec la population musulmane, a permis à la 
Confédération de s’engager sur la voie de la coopération avec les acteurs musulmans89. 

Soutien fédéral aux offres de formation continue: le CSIS a été mis sur pied à 
l’Université de Fribourg dès 2015. Il répond entre autres à un souhait exprimé dans le cadre 
du Dialogue avec la population musulmane et dans ce sens, il bénéficie, en tant que centre 
de compétence national, du soutien de la Conférence suisse des hautes écoles via des 
fonds provenant de contributions liées aux projets et versées en vertu de la loi fédérale du 30 
septembre 2011 sur l’encouragement et la coordination des hautes écoles (LEHE)90. En 
collaboration avec d’autres institutions fédérales telles que le Service de lutte contre le 
racisme SLR, le SEM soutient également des projets individuels de ce centre, notamment le 
projet de formation continue « Organisations musulmanes comme actrices sociales » 
(OMAS). 

Plan d’action national de lutte contre la radicalisation et l’extrémisme violent (PAN) du 
4 décembre 2017: le PAN, élaboré conjointement par la Confédération, les cantons, les 
villes et les communes, ambitionne de créer des conditions propices à la prévention et à la 
lutte contre la radicalisation et l’extrémisme violent91. 

• La mesure 3 vise, au titre de l’autonomie des universités, à créer des offres de 
formation et de formation continue pour les personnes chargées de l’encadrement 
religieux. 

• La mesure 6 cherche à améliorer l’information dans le domaine des religions. Les 
antennes étatiques et des organisations partenaires sont destinées à fournir des 
renseignements sur des questions liées à la religion. 

• La mesure 11 consiste à intensifier et à institutionnaliser le dialogue et la coopération 
entre, d’une part, les cantons, les communes et les villes, et d’autre part, les 
associations de migrants, les associations sportives, les associations féminines, les 
associations de jeunesse, les professionnels, les organismes d’entraide et les 
organisations religieuses, cela dans le but de renforcer la coopération entre l’État et 
la société civile. 

• La mesure 12 est destinée à soutenir le dialogue interreligieux entre les différentes 
communautés religieuses reconnues et les organisations actives sur le plan religieux. 

• La mesure 17, par le biais du programme national d’impulsion, cherche à apporter un 
soutien financier aux projets mettant en œuvre les mesures contenues dans le PAN 
en vue de prévenir et combattre la radicalisation et l’extrémisme violent92. 

• La mesure 18 a pour objet d’améliorer, chez les enfants, les adolescents et les 
jeunes adultes, les aptitudes à la pensée critique et à l’analyse différenciée de leur 

                                                
88  Voir Dialogue avec la population musulmane. 
89  SCHMID, Islamische Theologie, p. 608. 
90  RS 414.20. 
91  RNS, PAN. 
92  Pour un aperçu des projets financés dans le cadre du PAN, voir https://www.svs.admin.ch/ > Thèmes et agenda > 

Prévention de la radicalisation et de l’extrémisme violent > Programme d’impulsion, ainsi que https://www.fedpol.admin.ch/ 
> Terrorisme > PAN: projets soutenus (état au 13.10.2020 pour les deux renvois). 

https://www.svs.admin.ch/
https://www.fedpol.admin.ch/
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environnement, de les former à l’utilisation des réseaux sociaux et d’améliorer leur 
connaissance des principales religions. 

Création du Service du droit des religions : la Confédération et les cantons sont 
conjointement responsables de la coexistence pacifique des différentes communautés 
religieuses en Suisse. La relation entre ces communautés et l’État relève quant à elle de la 
compétence des cantons. Au sein de l’Administration fédérale, les questions de religion et 
leurs implications juridiques et politiques occupaient principalement l’OFJ, fedpol, le SEM et 
le SLR. En 2017, l’OFJ a créé un service du droit des religions93, lequel traite des thèmes liés 
à la religion dans les limites des compétences de la Confédération et tient lieu d’organe de 
contact et de coordination en la matière. Sa tâche consiste principalement à favoriser les 
échanges entre les différents services fédéraux pour assurer une approche cohérente des 
questions religieuses. 

Plateforme nationale Jeunes et médias de l’Office fédéral des assurances sociales 
(OFAS): les quatre projets pilote soutenus dans le cadre du thème prioritaire « Extrémisme 
et radicalisation » (2017-2019) se sont concentrés sur la déconstruction des messages et 
des objectifs de propagande, en particulier dans le domaine de l’extrémisme islamiste 
(construction de contre-discours) ou sur l’utilisation de messages positifs pour limiter les 
préjugés et promouvoir une pensée différenciée et la coexistence sociale (récits alternatifs). 
Sur la base de ces projets, il a été possible de formuler des recommandations de portée 
générale pouvant s’appliquer à d’autres formes d’extrémisme94. 

Conditions d’entrée et d’admission en Suisse au sens de l’art. 26a LEI : Le nouvel 
art. 26a LEI est entré en vigueur le 1er janvier 2019. Cette disposition prévoit, en plus des 
conditions relatives au marché de l’emploi, de nouvelles conditions d’admission pour les 
étrangers originaires de pays tiers qui souhaitent travailler en Suisse pour assurer un 
encadrement ou un enseignement religieux (ch. 3.3.). À la différence de l’ancien article 7 de 
l’ordonnance du 24 octobre 2007 sur l’intégration des étrangers (OIE)95, l’art. 26a LEI exige 
désormais que ces personnes satisfassent entièrement aux conditions linguistiques dès leur 
entrée sur le territoire suisse si elles visent un séjour de longue durée. Aucune dérogation 
n’est désormais admise, de même qu’il n’est plus possible d’octroyer un délai 
supplémentaire dans les conventions d’intégration cantonales. 

3.4.2 Par les cantons et les communes 
Il existe, dans les cantons et les communes, un large éventail de mesures en lien avec la 
religion qui ne relèvent pas du domaine de la sécurité et qui sont destinées à favoriser le 
vivre-ensemble ou à prévenir la radicalisation. Un certain nombre d’entre elles sont 
présentées comme exemples de bonnes pratiques au ch. 4 du présent rapport. Il existe 
encore beaucoup d’autres mesures, approches et initiatives, mais il ne sera mentionné ici 
que les bureaux et antennes pour la prévention de la radicalisation et de l’extrémisme96. 
Nous renvoyons aussi aux formations continues en rapport avec la religion citées dans 
l’étude de la ZHAW, ou encore à celles proposées par le CSIS97 de l’Université de Fribourg, 

                                                
93  Voir RNS, Mesures de prévention, p.16: « Au cours des entretiens, les représentants des autorités cantonales ont parfois 

exprimé le souhait de disposer d’une antenne nationale pour les questions religieuses ». 
94  Voir OFAS, PLATEFORME NATIONALE DE PROMOTION DES COMPÉTENCES MÉDIATIQUES JEUNES ET MÉDIAS, radicalisation sur 

Internet. 
95  RS 142.205. 
96  Pour un aperçu des services spécialisés et des points de contact en Suisse, voir https://www.svs.admin.ch/ > Thèmes et 

agenda > Prévention de la radicalisation et de l’extrémisme (état au 13.10.2020). 
97  Depuis septembre 2020, le CSIS propose au-delà des offres de formation continue exposées dans ESER DAVOLIO/ADILI 

/RETHER/BRÜESCH, Betreuungspersonen, p. 40 ss et 74 ss, un cycle de formation pour l’aumônerie musulmane dans les 
institutions publiques qui bénéficie également du soutien de fedpol, via les fonds du plan d’action national ; voir 

 

https://www.svs.admin.ch/
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la Faculté de théologie de l’Université de Berne, la Faculté des sciences sociales de 
l’Université de Genève, la Faculté de théologie et de sciences des religions de l’Université de 
Lausanne et le Département de linguistique appliquée de la ZHAW à Winterthour98. 

3.4.3 Par la société civile 
La société civile prend elle aussi une part active au dialogue interreligieux et interculturel, à 
la formation qui s’y rattache et à la prévention de la radicalisation. Vu la diversité des 
initiatives, il est impossible de les présenter, même sommairement, dans leur intégralité sans 
déborder le cadre du présent rapport. Pour illustrer les nombreuses autres initiatives, citons, 
à titre d’exemples seulement, la Maison des religions à Berne99, IRAS COTIS100, le Zürcher 
Institut für Interreligiösen Dialog101, l’association tasamouh102 et le Certificate of Advanced 
Studies (CAS) et le cours « Mediatives Handeln in transkulturellen Kontexten » de la Haute 
école bernoise103. 

4 Appréciation du Conseil fédéral et exemples de bonnes 
pratiques 

4.1 Remarques liminaires 
La religion et les communautés religieuses sont d’importants facteurs de cohésion sociale104. 
Par l’établissement de doctrines, de prises de position et de règles, elles créent de  la 
légitimité, participent de la construction de l’identité et influencent en cela le comportement 
des individus et des groupes105. Si les religions et les communautés religieuses peuvent 
concourir à une coexistence pacifique et à la solidarité dans la société, elles recèlent aussi 
un potentiel négatif. La religion a donc un impact sur la réalité sociale d’un État106. 

                                                
https://www3.unifr.ch/CSIS/ > Formation continue > Domaine de l’aumônerie > Muslimische Seelsorge in öffentlichen 
Institutionen (en allemand seulement) (état au 13.10.2020). 

98  Voir pour de plus amples développements ESER DAVOLIO/ADILI /RETHER/BRÜESCH, Betreuungspersonen, p.40 ss 
99  La Maison des religions - Dialogue des cultures à Berne est un espace de dialogue interculturel qui propose notamment des 

offres de formation et des manifestations spécialisées ou culturelles. La maison réunit huit communautés religieuses et 
s’attache à favoriser la coexistence interreligieuse et interculturelle, ce qui suscite un grand intérêt dans la société. Voir 
https://www.haus-der-religionen.ch/ (état au 13.10.2020). 

100  IRAS COTIS, la Communauté de travail interreligieuse en Suisse, et un réseau national regroupant diverses communautés 
et organisations religieuses actives dans le dialogue interreligieux et interculturel. IRAS COTIS organise par exemple 
chaque année une semaine religieuse avec un large éventail d’activités dans de nombreux cantons pour promouvoir la 
rencontre et le dialogue. Voir https://www.iras-cotis.ch/ (état au 13.10.2020). 

101  Le Zürcher Institut für Interreligiösen Dialog (ZIID) est également un organisme de formation qui promeut le dialogue 
interreligieux. Il est dirigé par trois spécialistes, un chrétien, un musulman et un juif, et organise des conférences, des 
visites, des cours de langue et des colloques. Voir https://www.ziid.ch/ (état au 13.10.2020). 

102  L’association tasamouh basée à Bienne travaille dans le domaine de la prévention du fondamentalisme religieux et du 
radicalisme chez les jeunes musulmans. Des médiateurs interreligieux formés et encadrés par l’association conseillent les 
jeunes et leurs familles et appuient le processus d’intégration. En 2017, 14 médiateurs ont terminé leur formation, laquelle 
comprenait également un cours dispensé par la police cantonale bernoise sur les processus d’endoctrinement en ligne. Par 
ailleurs, l’association sensibilise la population par le biais d’événements externes et d’offres éducatives destinées 
notamment aux enseignants et aux travailleurs sociaux. En 2019, le RNS a assuré un soutien financier à l’association 
tasamouh pour sa participation à la mise en œuvre du PAN. Voir https://tasamouh.ch/ (état au 13.10.2020). 

103  La Haute école spécialisée bernoise propose depuis 2004, avec la Maison des religions, un CAS sur l’action médiative dans 
des contextes transculturels. Ce cursus transmet les bases de la médiation et de l’animation, l’accent étant mis sur la 
coexistence de plusieurs contextes culturels et religieux, ce qui se reflète dans la composition transnationale et 
interreligieuse du groupe de participants. La formation vise à fournir aux diplômés des outils permettant d’identifier les 
tensions et les conflits à un stade précoce et d’intervenir. Voir https://www.bfh.ch/ > Weiterbildungen > CAS > Suche > 
Mediatives Handeln in transkulturellen Kontexten (état au 13.10.2020). 

104  LIEDHEGENER/PICKEL/ODERMATT/YENDELL/JAECKEL, Repräsentativbefragung, p. 43. 
105  FOX/SANDLER, The Question, p. 293 s. 
106  Sur l’importance de la religion pour la société, voir également MÜLLER M., Das Religiöse im Staat, p. 468, selon lequel 

celui qui aspire à un nouveau « sentiment d’appartenance » durable doit aussi aspirer à un État actif en matière religieuse, 
ce qui suppose que l’État renonce au paradigme « la religion est une affaire privée ». La religion est aussi et très clairement 
une affaire publique et donc politique. Voir aussi HAFNER, Beziehungen, chapitre V ; SAHLFELD, Aspekte, p.110 s. ; 
WEBER, Schutz, p. 1077, p. 1080. CAMPICHE, dans Die Religion, p. 27 rappelle que les normes sont construites sur la 
base de valeurs qui, à leur tour, se nourrissent de convictions religieuses. 

https://www3.unifr.ch/szig/
https://www.haus-der-religionen.ch/
https://www.iras-cotis.ch/
https://www.ziid.ch/
https://tasamouh.ch/
https://www.bfh.ch/
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De nombreuses communautés religieuses mettent leurs ressources à profit pour contribuer 
au bien-être de la société dans son ensemble, à la cohésion sociale et à la paix religieuse107. 
Souvent fournis sur une base volontaire, leurs services comprennent notamment 
l’accompagnement spirituel, le travail social, le travail de jeunesse, l’aide à l’intégration, le 
conseil et le dialogue interreligieux. Il importe de reconnaître et de valoriser ces précieux 
apports à la société civile108. 

La religion révèle parfois aussi des aspects pernicieux. Elle peut ainsi nourrir des sentiments 
d’exclusivité, favoriser le repli identitaire et l’émergence de sociétés parallèles qui 
dévalorisent d’autres religions et les non-croyants, au point même de légitimer ou de justifier 
la violence exercée à leur endroit. Cela dit, il est rare que dans l’esprit d’un croyant, la 
conception fondamentaliste de la religion l’emporte sur la constitution et la démocratie109. 

Les acteurs étatiques appelés à traiter de questions religieuses doivent davantage tenir 
compte de ces potentialités110. Dans une optique de paix religieuse, il est utile de promouvoir 
et de prendre en compte le potentiel d’intégration de la religion et de lutter en même temps 
activement et résolument contre ses effets néfastes. En cas de violation de la loi, les 
autorités de sécurité prennent des mesures111, mais il est des situations problématiques qui 
n’impliquent aucune infraction. Le canton de Zurich, par exemple, estime qu’une de ses 
tâches consiste à prévenir l’émergence ou le développement de milieux religieux qui posent 
systématiquement un problème à l’égard du respect de l’ordre juridique. Parallèlement, il 
examine si, et dans quelle mesure et dans quel cadre juridique, il y a lieu de soutenir les 
services fournis à la société dans son ensemble par des communautés religieuses non 
reconnues de droit public112. La loi genevoise du 26 avril 2018 sur la laïcité (LLE)113 fait 
également la distinction entre le potentiel positif et négatif de la religion, en disposant que 
l’État peut aussi bien appuyer des mesures favorisant le dialogue interreligieux et la paix 
religieuse qu’intervenir contre les dérives sectaires. 

Il est souhaitable de soutenir davantage les personnes chargées de l’encadrement religieux 
afin qu’elles puissent contribuer à une coexistence constructive et à la paix religieuse dans la 
société. Lorsqu’elles traitent de questions liées à la religion, les autorités ont besoin par 
exemple de s’appuyer sur des accompagnants crédibles et bien ancrés dans leur 
communauté. Cela vaut en particulier pour la mise en œuvre de mesures préventives, dont 

                                                
107  Selon LIEDHEGENER/PICKEL/ODERMATT/YENDELL/JAECKEL, Repräsentativbefragung, p. 45, la religion est propice à l’activité 

bénévole et donc à la société civile. 
108  Voir aussi SAHLFELD, Aspekte, p. 111, selon lequel sans les services fournis par les communautés religieuses, souvent sur 

une base volontaire, les Etats seraient plus pauvres, y compris en termes mesurables, en francs, en euros ou en dollars. 
109  LIEDHEGENER/PICKEL/ODERMATT/YENDELL/JAECKEL, Repräsentativbefragung, p. 44. À cet égard, PICKEL, Weltanschauliche 

Vielfalt, p. 11 s., montre que l’appartenance religieuse n’influence guère l’attitude envers la démocratie et que l’adhésion à 
la démocratie se manifeste dans une égale mesure dans tous les groupes religieux. Ce n’est donc pas la religion en tant 
que telle ou la religiosité vécue qui pose problème pour les démocraties, mais plutôt et uniquement leurs formes 
d’expression dogmatiques. 

110  Selon HAFNER, Beziehungen, chapitre V, les communautés religieuses sont des forces qui contribuent en partie à la 
formation d’éléments constitutifs de l'État de droit tels que la démocratie, l’ordre de paix, la loi et la justice, mais qui peuvent 
aussi les mettre à rude épreuve. L’État ne peut donc pas simplement faire preuve d’indifférence à leur égard ou s’abstenir 
de toute relation. Voir aussi LIEDHEGENER/PICKEL/ODERMATT/YENDELL/JAECKEL, Repräsentativbefragung, p. 45. 

111  Selon la situation, une multitude d’instruments peuvent entrer en ligne de compte. Citons à titre d’exemple la Stratégie de la 
Suisse pour la lutte antiterroriste, la loi fédérale du 12 décembre 2014 interdisant les groupes « Al-Qaïda » et « État 
islamique » et les organisations apparentées, RS 122, l'art. 260ter, CP, Participation ou soutien à une organisation 
criminelle, mesures de contrainte dans le cadre d'une procédure pénale telles que la surveillance des communications, 
l'observation, les interrogatoires, la détention provisoire ou les mesures de substitution telles que la rétention des 
documents de voyage, l'obligation de s'annoncer à la police, etc. mais aussi la coopération entre les autorités au sein de la 
task force TETRA (Terrorist tracking). 

112  DIRECTION DE LA JUSTICE ET DE L’INTÉRIEUR DU CANTON DE ZURICH, Staat und Religion, p. 28. Voir BAUMANN/SCHMID/TUNGER-
ZANETTI/SHEIKHZADEGAN/NEUBERT/TRUCCO, Regelung, p. 99 s. 

113  À 2 75. 
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l’effet, en termes de lutte contre la radicalisation, se trouve considérablement renforcé par 
l’implication active d’acteurs musulmans114. 

Il va sans dire que dans ce contexte, tout en respectant scrupuleusement la neutralité 
religieuse de l’État115, une différenciation attentive116 s’impose pour éviter de renforcer des 
acteurs à l’influence contre-productive. Cela nécessite de la part des intervenants étatiques 
une connaissance approfondie de la religion et de ses acteurs et communautés117. 

Son devoir de neutralité interdit à l’État de juger, de promouvoir ou de combattre la religion 
ou les mouvements religieux, tout comme de s’immiscer dans les affaires internes des 
communautés religieuses organisées en vertu du droit privé118. De même, en l’absence 
d’une reconnaissance de droit public, il est interdit à la Confédération et aux cantons de fixer 
ou d’imposer, au moyen de prescriptions impératives concernant les exigences de formation, 
des normes de qualité pour les activités des communautés religieuses119. Il en découle que 
le respect de ces normes peut être assuré uniquement dans le cadre de formations 
volontaires et d’incitations à les suivre. En revanche, la réglementation de l’accès à 
l’aumônerie dans les institutions publiques (ch. 4.3) fournit un point d’appui aux exigences de 
l’État. De plus, bien que dans une moindre mesure puisque cela ne concerne qu’un nombre 
relativement limité de personnes, l’admission de ressortissants de pays tiers venant travailler 
comme accompagnants ou enseignants religieux constitue un autre levier d’action (ch. 4.6). 

Le rapport montre comment renforcer les acteurs religieux et leur contribution à la cohésion 
grâce aux formations continues (ch. 4.2), aux possibilités d’accès à l’aumônerie dans les 
institutions publiques (ch. 4.3), ainsi que par le dialogue et la coopération (ch. 4.4). Le 
chapitre dédié aux formations continues se focalise sur les encadrants musulmans – à partir 
des questions soulevées par le postulat. L’élargissement de l’accès aux institutions 
publiques concerne en revanche les communautés religieuses organisées sous le régime du 
droit privé en général. Le chapitre sur le dialogue et la coopération couvre toutes les 
communautés religieuses. Les exemples de bonnes pratiques, dont la plupart émanent des 
cantons (et sont signalées en vert dans le présent rapport pour les distinguer de 
l’appréciation du Conseil fédéral), ont pour but d’illustrer ce qui est déjà entrepris et de servir 
d’inspiration. Enfin, les mesures visant à renforcer la démocratie (ch. 4.5) et les questions 
relevant du droit des étrangers (ch. 4.6) sont brièvement passées en revue. Le graphique ci-
après permet de visualiser la relation entre les mesures examinées ici et le groupe cible 
auquel elles s’adressent. 

                                                
114  Voir EL CHAZLI/ARONOVITZ/CURRAN/DOS REIS LEITE/KÜHNEL/MAYR/PRETELLI/VOORHOEVE/WESTERMARK, Prévention, p. 145 s. 

De même l’ORGANISATION DES NATIONS UNIES, Plan d’action, p. 12, recommande d’impliquer les communautés et les leaders 
religieux dans l’élaboration des mesures de prévention et de trouver les moyens d’instaurer la confiance. 

115  Selon FUCHS, Praxis, p. 331, neutralité ne signifie pas « ne rien faire », mais la possibilité pour l’État de soutenir chaque 
organisation en fonction de son importance pour le bien collectif. Selon SAHLFELD, Aspekte, p. 110 s., l’État est appelé à 
prendre en considération les différents groupes sociaux. La neutralité de l’État n’est pas synonyme d’indifférence à l’égard 
de la religion. Tout comme les syndicats, les associations et d’autres groupes, les communautés religieuses ne sont pas 
promues et soutenues par l’État en raison de leurs croyances, mais du fait, en soi suffisant, de leur importance sociologique 
et quantitative. 

116  Selon MÜLLER M., Religion im Rechtsstaat, p. 83, la neutralité autorise et oblige à faire preuve de nuance en matière 
religieuse, mais cette différenciation ne doit pas être fondée sur des motifs purement religieux. 

117  Selon INNIGER/VORSTER/RHEEDER, Changing religious landscapes, p. 5, ces connaissances sont insuffisantes. 
118  Selon la Cour constitutionnelle fédérale allemande, jugement de la deuxième chambre du 19 décembre 2000, no 89, faute de 

connaissances spécifiques et de critères appropriés, l’État neutre ne peut rien réglementer ni déterminer dans les questions 
proprement religieuses [...]. Cela ne l’empêche évidemment pas de juger la conduite effective d’une communauté religieuse 
ou de ses membres selon des critères laïques, même quand cette conduite est motivée par la religion. 

119  Selon MÜLLER M., Religion im Rechtsstaat, p.116, le seuil d’intervention de l’État est plus élevé pour les communautés 
religieuses organisées sur la base du droit privé que pour les communautés religieuses reconnues en vertu du droit public. 
Les communautés religieuses non reconnues ne doivent accepter l’ingérence de l’État dans leurs « affaires » que dans la 
mesure où elles violent des dispositions légales et/ou ne respectent pas « l’ordre public dans le cadre de l’État de droit ». 
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4.2 Formation et formation continue des accompagnants musulmans 
Ce chapitre aborde certains aspects liés à la formation et la formation continue des 
intervenants musulmans. La formation crée un espace de réflexion personnelle et de 
rencontre et constitue une bonne occasion de réfléchir à l’avenir commun et de renforcer les 
compétences spécifiques. Elle contribue grandement à la professionnalisation des 
accompagnants et de leur travail. Gardons toutefois à l’esprit qu’une formation en Suisse ou 
en Europe ne saurait garantir l’adhésion aux principes de la démocratie et de l’État de 
droit120. Pour les diverses offres de formation continue en Suisse, on peut puiser dans l’étude 
de la ZHAW. Les formations complémentaires concernant spécifiquement 
l’accompagnement spirituel sont abordées au ch. 4.3.3, qui traite de l’aumônerie dans les 
institutions publiques. 

4.2.1 Formation des imams organisée par l’État en Suisse 
La formation des imams fait aussi l’objet de débats en Suisse, où il apparaît particulièrement 
souhaitable qu’une formation d’imam ancrée dans la société helvétique et soutenue par elle 
produise à l’avenir des imams bien enracinés en Suisse, capables de jouer un rôle positif en 
matière d’intégration et de prévention et servant d’interlocuteurs fiables pour la société 
majoritaire. Une formation d’imam mise sur pied par la Suisse réduirait l’influence des 
acteurs étrangers et contribuerait à la reconnaissance sociale des musulmans de Suisse. 

Pour répondre à la question d’une formation nationale d’imams, il convient d’examiner 
l’évolution dans les pays environnants. À cet égard, l’étude de droit comparé (ch. 2.2.2) a 
montré que, malgré les efforts déployés dans ce sens, une formation d’imam sous la 

                                                
120 JACOBS/LIPOWSKY, Made in Europe, p. 12. 
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responsabilité de l’État n’a encore vu le jour dans aucun des huit pays passés en revue. Les 
aspects constitutionnels, politiques et pratiques ci-après, spécifiques à la Suisse, sont 
déterminants : 
Aspects constitutionnels: À cet égard, la question de la neutralité religieuse de l’État est 
très similaire en Suisse à celle des autres pays examinés. Le droit fondamental à la liberté 
de croyance et de conscience (art. 15 Cst.) interdit à l’État de s’immiscer dans les affaires 
religieuses internes des communautés religieuses organisées selon le droit privé, d’intervenir 
dans l’organisation de leur pratique professionnelle ou de fixer ou d’imposer des normes de 
qualité pour ces activités internes au moyen de spécifications contraignantes visant les 
exigences de formation (ch. 4.1). Le devoir de neutralité de l’État exige aussi que les 
autorités tiennent compte de manière impartiale et assurent une prise en compte équivalente 
de toutes les convictions religieuses et philosophiques. Les mesures étatiques doivent donc 
être conçues de manière à ne pas affecter unilatéralement les adeptes d’une religion 
particulière (voir. ch. 1.3.3.1 et art. 8, al. 2, Cst.). Enfin, la formation des imams au sens 
d'une formation professionnelle pratique (cf. chiffre 1.3.2) relève principalement de la 
responsabilité des acteurs religieux et des éventuelles hautes écoles impliquées, et est donc 
de la compétence des cantons et non de celle de la Confédération. 

Aspects politiques: Comme nous l’avons relevé plus haut, la société et l’État ont tout à 
gagner à ce que les communautés religieuses contribuent au bien-être général et mettent en 
valeur leur potentiel en faveur de l’intégration. Les cours de formation d’imams dispensés par 
l’État - même sur une base volontaire – auraient l’inconvénient de combiner des aspects 
relevant de la politique de sécurité et d’intégration avec des préoccupations religieuses, tout 
en étant exclusivement centrés sur la communauté musulmane. Les expériences à 
l’étranger121 montrent que ces formations aboutissent rarement au résultat souhaité, surtout 
parce qu’elles risquent d’être décriées en tant qu’instruments normatifs et de contrôle de 
l’État à l’encontre des musulmans122. De telles mesures ne produisent donc pas l’effet 
escompté, elles sont au contraire perçues comme discriminatoires et entravent la confiance 
dans l’État. 

Aspects pratiques: Si l’on tient compte des particularités de la Suisse (exiguïté territoriale 
et plurilinguisme par exemple) et surtout des spécificités des communautés musulmanes en 
Suisse (nombre restreint d’imams123 actifs dans notre pays, faible nombre de postes à 
pourvoir, précarité de l’activité d’imam, peu de possibilités de financer des théologiens 
formés en Europe occidentale, diversité religieuse, culturelle et linguistique des 
communautés islamiques, mais aussi le fait que de nombreux fidèles apprécient grandement 
les imams formés à l’étranger124), on est fondé à se demander si une formation d’imam 
uniformiséee promue par l’État pourrait rendre compte de cette diversité et s’il existe, au sein 

                                                
121  Voir le ch. 2.2.2 pour les expériences faites en Allemagne et aux Pays-Bas. 
122  Voir aussi HASHAS/DE RUITER/VINDING/HAJJI, Imams in Western Europe, p. 24, 28. 
123  Selon SCHMID/TRUCCO, CSIS-Studies 3, p. 7, on estime à 130 le nombre d’imams travaillant régulièrement et pendant un 

certain temps en Suisse ; ils représentent les experts religieux au sein d’une communauté et sont donc essentiellement 
responsables de l’interprétation de l’Islam. Si l'on tient compte du manque de financement de ces imams, ainsi que la 
diversité linguistique (langues officielles suisses d'une part et langue de leur pays d'origine d'autre part), et si l'on compare 
leur situation aux quelque 680 à 1000 imams turcophones du DITIB qui sont rémunérés par l'État turc en Allemagne, on 
mesure les difficultés pratiques liées à la formation des imams en Suisse. 

124  SCHMID/SCHNEUWLY PURDIE, in: ESER DAVOLIO/ADILI /RETHER/BRÜESCH, Betreuungspersonen, p. 56. Selon 
RUDOLPH/LÜDDECKENS/UEHLINGER, Imam-Ausbildung, p. 3, la grande majorité des musulmans et des institutions publiques 
interrogés sont favorables à la formation des imams en Suisse. Seule une petite minorité s’y oppose. Cependant, ils sont 
surtout favorables à une  formation complémentaire à la formation d’imam acquise à l’étranger. Seul un petit groupe appelle 
de ses vœux une formation de base d’imam en Suisse. Voir également BAUMANN/SCHMID/TUNGER-
ZANETTI/SHEIKHZADEGAN/NEUBERT/TRUCCO, Regelung, p. 71, selon lesquels la formation d’un imam à l’étranger est très 
appréciée par la communauté et donne lui donne souvent de la légitimité. 
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des communautés islamiques, un réel besoin ou une réelle demande de diplômés ainsi 
formés125. 

Il est donc permis de douter que des cursus mis sur pied en Suisse par les autorités puissent 
contribuer de manière significative à la qualification des imams ou régler les problèmes liés 
aux imams recrutés à l’étranger. En résumé, le Conseil fédéral partage les conclusions de 
l’étude de la ZHAW qui estime inopportun de créer en Suisse une formation d’imam 
complète initiée par l’État, au sens d’une formation qualifiante. 

En tout état de cause, si le projet de mise en place d’une formation d’imam à l’échelle 
nationale (ou européenne) devait se poursuivre, une approche ascendante (bottom-up) 
venant de la société civile, à savoir des organisations faîtières musulmanes ancrées en 
Suisse et des établissements de formation, serait préférable à une approche descendante 
(top-down)126. 

Les difficultés pratiques mentionnées plus haut existent sans doute aussi avec cette 
variante. Mais puisque la qualification professionnelle des imams relèverait dans ce cas de la 
responsabilité de la société civile et non de la Confédération, de nombreuses réserves 
d’ordre constitutionnel et politique n’auraient plus lieu d’être. Il faudrait alors aussi construire 
une base solide de théologie islamique en coopération avec les universités. Puisque ces 
cursus doivent être mis sur pied sur une plus longue période, une combinaison d’offres à 
l’étranger et en Suisse serait également envisageable. Pour les futurs imams basés en 
Suisse alémanique, les cours proposés par les universités allemandes et autrichiennes 
pourraient s’avérer intéressants. Dans le cas d’une approche ascendante de la formation des 
imams, il serait tout aussi indispensable d’instaurer une coopération basée sur la confiance, 
tant entre les acteurs religieux qu’avec l’État, et de pouvoir compter sur un financement 
stable et durable de la formation et des futurs diplômés. 

4.2.2 Programmes et contenus des études théologiques islamiques 
Les structures et contenus contribuant à aiguiser et approfondir la réflexion personnelle des 
accompagnants religieux de sorte que la transposition du religieux dans la société 
intervienne avec succès127 revêtent au sein de cette dernière une fonction importante128. Ils 
contribuent à la professionnalisation des accompagnants et à la mise en valeur des aspects 
positifs de la religion. Les études théologiques jouent un rôle majeur à cet égard. En dehors 
de ces études, notamment dans des formations continues accessibles à tous, les contenus 
et considérations théologiques sont reliés, dans l’idéal, à d’autres domaines comme la 
pédagogie religieuse et communautaire ou aux compétences sociétales129 et mis en rapport 
avec les aspects théologiques d’autres religions pour être débattus. Dans ce contexte, il 
convient de saluer les efforts que déploient les universités et les établissements de formation 
pour intégrer dans leur réflexion, dans leurs activités d’enseignement et de recherche, la 
dimension théologique des communautés religieuses de droit privé et la dimension de la 
pluralité religieuse. 

Exemple de bonnes pratiques - CSIS : Considéré comme le principal centre de recherche 
et de formation en Suisse traitant les questions sociales actuelles en lien avec l’islam, le 
Centre Suisse Islam et Société (CSIS) de l'Université de Fribourg se propose d’implanter la 

                                                
125  ESER DAVOLIO/ADILI /RETHER/BRÜESCH, Betreuungspersonen, p. 62 s. 
126  Voir également ALI, Muslim chaplaincy, p. 297.  
127  SCHMID, Islamische Theologie, p. 609. 
128  Selon SCHMID/SCHNEUWLY PURDIE/LANG, CSIS-Papers 2, p. 25 comprendre les fondements théologiques et historiques de 

l’Islam est une mesure incontournable de prévention. 
129  SCHMID HANSJÖRG/SCHNEUWLY PURDIE MALLORY, in: ESER DAVOLIO/ADILI /RETHER/BRÜESCH, Betreuungspersonen, p. 57. 
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réflexion théologique islamique dans le milieu universitaire et dans la société. Sur le plan de 
l’enseignement, le CSIS propose le programme interdisciplinaire de master principal et de 
master secondaire « Islam et société », qui peut servir à la qualification des accompagnants 
religieux, ainsi qu’un programme de doctorat « Islam et société: études islamo-
théologiques », dans lequel six jeunes chercheurs sont soutenus par la Fondation Mercator 
Suisse130. En raison de sa pertinence sociale, le CSIS en tant qu'institut de l'Université de 
Fribourg est entre autres cofinancé par la Confédération (SEFRI, SEM et SLR). 

4.2.3 Formations continues diversifiées 
En lieu et place d’une approche inadéquate étroitement centrée sur la formation des imams 
(ch. 4.2.1), une autre option, plus large, s’est révélée efficace pour avoir pris en compte la 
diversité du personnel d’encadrement. Il importe en effet de cibler, en plus des imams, 
d’autres accompagnants ou encadrants religieux, notamment les membres des conseils des 
mosquées, les professeurs d’éducation religieuse, les aumôniers, les responsables de 
groupes de femmes ou de jeunes, sans oublier les femmes. Ces personnes exercent 
généralement leur activité sur une base bénévole et bien souvent aussi, elles ont été 
socialisées en Suisse où elles se voient installées dans la durée. Ces accompagnants, 
familiarisés avec notre mode de vie, en particulier avec le milieu des jeunes, jouent un rôle 
capital pour le vivre-ensemble et, partant, pour la prévention de la radicalisation. La 
prévention précisément peut être consolidée sur le long terme au moyen de formations 
continues ciblées. À cet égard, il faut surtout miser sur l’accompagnement spirituel, le travail 
social et de jeunesse ou les compétences pédagogiques et didactiques, ainsi que sur les 
aptitudes à transposer les connaissances théologiques dans le contexte local. 

La pratique montre tout l’avantage qu’il y a à proposer des offres de formation continue liées 
à la demande, orientées et financées sur la durée, élaborées avec la participation des 
acteurs concernés et donc accessibles à divers groupes cibles en fonction du niveau 
d’exigence131. 

L’étude de la ZHAW, en livrant un aperçu des cours de formation continue en rapport avec 
l’Islam, indique que de telles offres existent déjà en grande partie. On y relève en effet une 
vaste palette de cours de formation continue sans conditions d’admission et couvrant un 
large éventail thématique, comme le cours OMAS mentionné plus haut (ch. 3.4.1), mais 
aussi des formations spécialisées de niveau universitaire (par exemple le CAS en aumônerie 
– proposé par la Faculté de théologie de l’Université de Berne, voir ch. 4.3.3). 

Exemple de bonnes pratiques - « Zürich-Kompetenz »132 : Le projet « Zürich-
Kompetenz » vise à offrir, à partir de 2022, une formation continue de huit jours destinée aux 
imams et aux accompagnants musulmans. La Direction de la justice et de l’intérieur du 
canton de Zurich est le principal promoteur de ce projet. Elle a chargé le CSIS de concevoir 
le contenu de la formation, qui devra respecter les objectifs fixés par le canton, en 
collaboration avec la VIOZ. Ce projet devrait notamment permettre de contribuer à 
augmenter le nombre d’interlocuteurs compétents, à éviter l’émergence de structures 
parallèles et à renforcer sur le long terme le dialogue et la collaboration institutionnels entre 
les parties. Les réflexions théologiques devront en outre tenir compte des défis sociétaux et 
la formation devra adopter une approche positive vis-à-vis de la diversité. Sur une période de 

                                                
130  DZIRI/AMITI/BOEHMLER/BOUDAOUI/BRODARD/ISIS-ARNAUTOVIC/MUSTAFI/SCHMID/UÇAK-EKINCI, CSIS-Papers 10, p. 24 ss.; 

https://www.stiftung-mercator.ch/ > Projets > Islam et société : études islamo-théologiques (état au 12.10.2020).  
131  SCHMID/SCHNEUWLY PURDIE/LANG, Schlussbericht, p. 96 ss. 
132  Vgl. Factsheet «Zürich-Kompetenz» der Direktion der Justiz und des Inneren des Kantons Zürich, abrufbar unter: 

www.zh.ch > Sport & Kultur > Religionsgemeinschaften > Muslimische Seelsorge und «Zürich-Kompetenz» > Merkblätter & 
Downloads (Stand: 6.5.2021). 

https://www.stiftung-mercator.ch/
https://www.zh.ch/de.html
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deux ans et demi, le projet coûtera 406 780 francs, dont 385 000 seront pris en charge par le 
fonds d’utilité publique du canton de Zurich. Les coûts restants, soit 21 780 francs, seront 
couverts par la VIOZ. 

À elle seule, l’offre de formations continues ne saurait garantir la professionnalisation des 
accompagnants religieux. Encore faut-il en effet que ces derniers fréquentent les cours, 
qu’ils aillent jusqu’au bout de leur formation et mettent les connaissances acquises en 
pratique. Au vu des conditions de précarité dans lesquelles ils exercent leur activité en 
Suisse, de la très forte sollicitation dont ils font l’objet, et compte tenu des perspectives 
professionnelles limitées (ch. 2.1.1), il est utile de s’interroger sur la meilleure manière de 
stimuler la demande de formation continue. La perspective d’un diplôme reconnu, d’une 
extension de l’horizon professionnel et d’un accès à des domaines d’activité attrayants pèse 
ici de tout son poids133. Dans ce sens, l’ouverture de l’aumônerie dans les institutions 
publiques aux accompagnants des communautés religieuses organisées selon le droit privé 
représente une réelle opportunité (ch. 4.3 ci-dessous)134. 

4.3 Aumônerie dans les institutions publiques 
4.3.1 Importance d’une ouverture de l’aumônerie à d’autres confessions dans 

les institutions publiques 
Le PAN préconise dans sa mesure 3, que « les personnes assumant un encadrement 
religieux et issues de communautés non reconnues puissent également exercer des 
fonctions d’aumôniers ». Et d’ajouter qu’il convient de subordonner les activités qu’elles 
déploient dans les institutions publiques telles que les prisons et les hôpitaux à certaines 
conditions, notamment à la preuve d’une formation reconnue (ch. 4.3.3). 

L’intégration de cette mesure dans le PAN met en lumière la corrélation entre prévention de 
la radicalisation et présence d’aumôniers issus de communautés religieuses non reconnues 
de droit public dans les institutions publiques. Le séjour en hôpital, dans un centre pour 
requérants d’asile ou en prison est généralement synonyme d’une situation de crise 
(maladie, décès, privation de liberté, fuite ou traumatisme) et confronte donc souvent les 
personnes concernées à des questions existentielles et au religieux. Or, ce sont bien 
souvent aussi ces situations de stress qui rendent perméables aux idéologies extrêmes135. 
Cela vaut en particulier pour la privation de liberté136, mais aussi pour l’hébergement dans 
des centres pour requérants d’asile137. En ces lieux, l’aumônerie est en mesure d’apporter le 
soutien spirituel et social indispensable et d’exercer une action constructive et 
stabilisatrice138. Ainsi, un accompagnement spirituel spécifique à une religion dans des 
équipes multiconfessionnelles peut se révéler être un rempart de taille  et qui ne peut être 
fourni par d’autres services de la même manière, contre une éventuelle radicalisation139. Le 

                                                
133  Voir aussi SCHMID/SCHNEUWLY PURDIE/LANG, Schlussbericht, p. 99. 
134  Voir aussi CEYLAN/JACOBS, Islam als Beruf, p. 8. 
135  SCHMID/SCHNEUWLY PURDIE/SHEIKHZADEGAN, Evaluation, p. 80. 
136  D’après SCHNEUWY PURDIE, in: ESER DAVOLIO/SCHNEUWLY PURDIE/MERZ/SAAL/RETHER, Aktualisierte Bestandesaufnahme, 

p. 21, les prisons, en tant que lieux de multiples fragilités, peuvent entretenir un terrain propice aux idéologieset aux 
comportements extrémistes et favoriser la radicalisation. 

137  Selon ABOU-TAAM, Radikalisierung, les demandeurs d’asile sont exposés à des conditions susceptibles de favoriser la 
radicalisation.  

138 Cf. par exemple LANG/SCHMID/SHEIKHZADEGAN, Kommunikation, p. 371. 
139  Selon ESER DAVOLIO/SCHNEUWLY PURDIE/MERZ/SAAL/RETHER, Aktualisierte Bestandesaufnahme, p. 47, les aumôniers 

musulmans, par exemple, ayant achevé une formation et répondant aux exigences de sécurité, jouent un rôle essentiel 
dans la prévention. Leurs connaissances et leurs compétences sont utiles au personnel pénitentiaire. Selon le SEM, 
Bericht, p. 35, l’aumônerie joue un rôle essentiel dans la prévention de la violence. Voir aussi SCHMID/SCHNEUWLY 
PURDIE/SHEIKHZADEGAN, Evaluation, p. 80, 83 et 86 selon laquelle l'accompagnement spirituel interreligieux est une bonne 
pratique et peut donc également être un modèle pour la vie commune dans un centre. Selon SCHMID/SCHNEUWLY 
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Conseil fédéral rejoint en outre les conclusions de l’étude de la ZHAW qui veut qu’une plus 
grande implication dans des tâches rémunérées au sein d’institutions a pour effet de 
multiplier le nombre d’acteurs clés ou de personnes de contact disposées à coopérer dans la 
lutte contre la radicalisation. Ces personnes peuvent incarner des modèles et, à ce titre, 
œuvrer pour la société et le bien de notre pays140. 

L’ouverture de l’aumônerie à d’autres confessions dans les institutions publiques inclut aussi  
les femmes  et offre de ce point de vue, contrairement à la formation des imams, une 
opportunité d’occuper elles aussi des fonctions de direction et de servir de modèles sans 
enfreindre les normes religieuses traditionnelles141. 

Une activité rémunérée dans les institutions publiques favorise la professionnalisation en 
ouvrant d’intéressants domaines d’activité aux accompagnants et en créant ainsi des 
incitations à suivre des formations générales. 

Relevons encore que la formation continue et les activités des aumôniers développent 
précisément les capacités nécessaires pour transposer leur religion dans les réalités du 
pays. Leur tâche consiste à accueillir avec dévouement et empathie ceux qui pensent ou 
croient autrement et à rechercher leur bien-être. Ils doivent savoir mettre leurs points de vue 
personnels en retrait et se confronter avec bienveillance aux réalités de la Suisse dans toute 
leur complexité, de même qu’à la nature de l’institution publique et à différents modes de vie. 
La formation et le travail en équipes multiconfessionnelles encourage la réflexion 
personnelle, les échanges entre les religions et développe l’esprit d’ouverture142 tout en 
offrant l’occasion de nouer des relations constructives. 

Dans les établissements de détention ou d’hébergement des demandeurs d’asile143 ainsi que 
dans les hôpitaux, les personnes sont généralement tributaires d’un service d’aumônerie 
intra-muros, car elles ne peuvent pas, ou que difficilement, organiser une assistance 
spirituelle sur une base privée. Comme indiqué plus haut, il existe dans ces cas un droit 
fondamental à un accompagnement confessionnel mis sur pied par l’institution 
(ch. 1.3.3.2)144. 

L’intégration dans l’organisation des institutions publiques de services d’aumônerie145 
assurés par des représentants des communautés religieuses de droit privé offre une 
excellente occasion de lier l’accompagnement spirituel aux exigences de l’État. Ainsi, l’État 
ou l’institution publique peut fixer et imposer un cadre général (p.ex. le suivi d’une formation 
spécifique de qualité ou d’autres règles et normes de qualité) pour accéder à l’activité 
religieuse au sein de l’institution publique. L’instauration de contrôles de sécurité146 permet 
en outre de barrer dans une large mesure cet accès aux personnes ayant des antécédents 
douteux qui pourraient présenter un risque pour la sécurité147. Plutôt que de laisser se 

                                                
PURDIE/LANG/DZIRI, CSIS-Papers 1, p. 35, les aumôniers sont souvent les seuls dans le centre de requérants à disposer du 
temps et de la disponibilité nécessaires pour de longs entretiens. 

140  SCHMID/SCHNEUWLY PURDIE/SHEIKHZADEGAN, Evaluation, p. 4. Voir aussi FAMOS/KÖFERLI, in: SCHMID/LANG (éd.), CSIS-
Papers 8, p. 23, selon lesquels il pourrait en résulter un véritable échange interreligieux entre les aumôniers qui rejaillira sur 
chacune des communautés religieuses. 

141  MATTSON, in: CALLISIR/CHBIB/INAM/KÖRNER/ZOHDI (éd.), Conference Report, p.15. 
142  Voir aussi BAUMANN/SCHMID/TUNGER-ZANETTI/SHEIKHZADEGAN/NEUBERT/TRUCCO, Regelung, p. 63 s. 
143  Les femmes et les mineurs non accompagnés hébergés dans des centres pour requérants d’asile, en particulier, ont plus 

de difficultés s'intégrer dans les communautés locales. 
144  Voir SAHLFELD, Aspekte, p. 271 et SCHÄDLER, Staatsaufgabe, p. 253 ss. 
145  Le FONDS NATIONAL SUISSE, Religion dans les prisons, p. 24, recommande également aux administrations pénitentiaires de 

mieux associer les acteurs religieux non officiels. SCHNEUWLY PURDIE/LANG/DZIRI, CSIS-Papers 1, p. 40, préconise aussi 
une meilleure intégration des aumôniers des petites communautés religieuses dans les services d’aumônerie et invite les 
acteurs étatiques à soutenir ces initiatives. 

146  CCDJP, Document-cadre, p. 10. 
147  Dans son arrêt ATF 106 Ia 136 consid. 5 (non publié) qui concerne la détention préventive, le Tribunal fédéral penche aussi 

en faveur de l’engagement d’un aumônier de prison, solution qu’il juge favorable à une organisation judicieuse du centre de 
détention préventive. Les autorités sont ainsi au clair sur la fiabilité des aumôniers qui participent à l’organisation de la 
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développer un vide religieux qui risque d’être comblé par des visiteurs ou des codétenus, il 
faut répondre aux besoins spirituels dans la transparence et dans le respect de la 
constitution en instituant une aumônerie spécifique à la confession au sein de 
l’établissement148. Pareille intégration enverrait un signal positif, en particulier dans les 
institutions qui accueillent en grand nombre des membres d’une communauté religieuse non 
reconnue de droit public149. 

Dans le souci de garantir le libre exercice de la religion et au vu des considérations qui 
précèdent, le bon sens commande tout au moins que l’on ouvre les institutions publiques aux 
accompagnants spirituels qualifiés150 des communautés de droit privé ou qu’on les intègre 
dans les formations et dans les structures existantes. Cela vaut tout spécialement pour le 
système pénitentiaire, l’armée, le domaine de l’asile et celui de la santé. Cette ouverture 
participe durablement du vivre-ensemble en dynamisant la professionnalisation et le travail 
de prévention des accompagnants, tout en contribuant à transposer la religion dans les 
réalités suisses. Elle a en outre pour avantage d’ouvrir aux femmes la possibilité d’occuper 
des fonctions dirigeantes. Assurer à ces communautés religieuses un accès aux institutions 
publiques est en soi une reconnaissance sociale, reconnaissance qui favorise l’inclusion des 
fidèles en tant que membres à part entière de la société. Les collectivités publiques peuvent 
fixer des conditions contraignantes à l’activité déployée au sein de l’institution et veiller à les 
faire respecter. 

4.3.2 Caractéristiques majeures des modèles prometteurs 
La conception des services d’aumônerie assurés par des collectivités religieuses de droit 
privé dans des institutions publiques est appelée à répondre à plusieurs problèmes 
pratiques. Les solutions à envisager varient en fonction des traditions propres à chaque 
canton et de leurs systèmes juridiques. Certains modèles prometteurs garantissent aux 
communautés en question la possibilité d’offrir leurs services dans des institutions publiques, 
indépendamment de la question de la reconnaissance, et ce, selon des règles conçues de 
manière participative et moyennant une rémunération. 

4.3.2.1 Absence de subordination à la reconnaissance de droit public 

Conditionner l’admission d’aumôniers issus de communautés religieuses de droit privé à une 
reconnaissance de droit public reste à l’évidence une approche peu efficace. La voie 
consiste plutôt à trouver des moyens d’aménager cet accès et les conditions de travail pour 
les grandes communautés religieuses, indépendamment de leur mode d’organisation, avec à 
la clé une réduction de certaines asymétries fondées sur l’appartenance religieuse151. Il 

                                                
prison, tout comme sur leur capacité à assurer un service d’aumônerie et leur connaissance du règlement de la prison et de 
leurs devoirs vis-à-vis des autorités judiciaires (voir aussi CSCSP, Offres de formation, p. 24). Comme leur statut est 
différent de celui des aumônières et aumôniers des autres religions nationales, des notions telles que le secret de 
l’aumônerie et la gestion de l’obligation de signalement vis-à-vis de la hiérarchie de l’établissement soulèvent des questions 
Selon FARMAN/MERZ, Engagement, p. 50, les modèles d’aumônerie qui ne sont pas intégrés à une institution représentent 
un risque pour la sécurité. 

148  SCHMID/SCHNEUWLY PURDIE/SHEIKHZADEGAN, Evaluation, p. 87. Voir aussi Rapport du Conseil fédéral sur la situation des 
musulmans en Suisse, p. 58, où l’on lit que « l’expérience montre par ailleurs que, souvent, ce ne sont pas les imams 
engagés en tant qu’aumôniers qui jouent un rôle dans la radicalisation des détenus mais des détenus qui s’autoproclament 
prédicateurs ». Voir aussi NEUMANN, Prisons, p. 35. 

149  Voir aussi PAHUD DE MORTANGES/SÜESS, Ratgeber, p. 77 pour l’aumônerie destinée aux requérants d’asile. Selon 
SCHMID/SCHNEUWLY PURDIE/SHEIKHZADEGAN, Evaluation, p. 81, la collaboration fructueuse entre les aumôniers de 
différentes religions et l’interreligiosité dont elle témoigne devraient avoir un effet positif sur les demandeurs d’asile et leur 
cohabitation. 

150 Voir Rapport du Conseil fédéral sur la situation des musulmans en Suisse, p. 60, 62, qui observe que le fait que 
l’encadrement religieux non chrétien ne soit pas institutionnalisé dans les prisons suisses est source de problèmes et qu’il 
existe à cet égard une nette marge de progression. Voir aussi HAFNER, Beziehungen, chapitre C.1. 

151  Selon le RNS, Mesures de prévention, p. 20, il faudrait reconnaître aux aumôniers de prison musulmans un statut identique 
à celui de leurs collègues des autres grandes religions. 
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convient de ne pas sous-estimer la portée d’une aumônerie spécifique à la confession, en 
particulier pour les personnes en situation de crise qui cherchent secours dans la religion. 
On s’aperçoit en effet sur le terrain que l’accompagnement universel, c’est-à-dire assuré par 
des aumôniers ayant une appartenance religieuse différente, se heurte a bien des limites152. 
Pour les croyants, les questions existentielles, même sans lien direct avec la religion, 
renferment généralement une dimension religieuse153, d’où l’importance d’offrir un 
accompagnement spirituel propre à la religion de chacun dans des équipes 
d'accompagnement spirituel multiconfessionnelles. 

Exemple de bonnes pratiques – Aumônerie de l’armée. Depuis l’adoption des nouvelles 
directives du chef de l’armée sur le conseil, l’accompagnement et le soutien fournis par 
l’aumônerie de l’armée et depuis l’entrée en vigueur en mars 2020 des principes qui 
régissent l’activité de l’aumônerie militaire, celle-ci est ouverte aux communautés religieuses 
satisfaisant aux conditions requises. En d’autres termes, l’exigence du statut de droit public a 
été levée et l’accompagnement spirituel est désormais assuré au sein de l’armée sans 
distinction d’appartenance confessionnelle, religieuse ou de convictions philosophiques. 
Dans ses principes et directives, l’armée réglemente les objectifs, les tâches et l’organisation 
de son aumônerie et fixe les conditions de son activité. Les membres de l’aumônerie militaire 
appartiennent donc à une Église regroupée en une association faîtière ou à une 
communauté religieuse qui a conclu un partenariat avec l’aumônerie militaire. L’Église ou la 
communauté religieuse est elle-même membre d’une organisation faîtière et s’engage pour 
le bien de notre société et de la Suisse. L’armée définit aussi les compétences, les méthodes 
de travail et le profil des aumôniers (confidentialité, ouverture aux autres religions, mise en 
retrait de ses propres convictions idéologiques, secret de l’aumônerie, présentation de 
rapports, formation continue, etc.). 

En résumé, c’est l’armée et non pas les Églises ou les communautés religieuses qui 
définissent les conditions de l’accompagnement spirituel au sein des troupes. Les règles 
sont de portée générale et s’appliquent à toutes les communautés religieuses accréditées 
par le DDPS. Ainsi, les communautés religieuses désireuses d’assurer un service 
d’aumônerie dans l’armée s’adaptent aux conditions de l’armée et non pas l’inverse154. 

4.3.2.2 Approche participative 

L’organisation de l’aumônerie au sein des institutions publiques donne à ces dernières ou à 
l’État l’occasion d’en définir les conditions (critères d’engagement, contrôle de la qualité, 
organisation, etc.) et de les faire respecter. Or on note que les modèles prometteurs 
associent à ce processus l’ensemble des acteurs concernés, tels que les institutions de 
formation, de recherche, des milieux politiques et de la société. Ce type d’approche 
participative assure des apports intéressants. 

Exemple de bonnes pratiques - QuaMS : Fondée en 2017, l’association QuaMS est née 
d’une collaboration avec le CSIS de l’Université de Fribourg, l’Église évangélique réformée 
du canton de Zurich et la corporation catholique romaine du canton de Zurich, sous le 
patronage de la Direction de la justice et de l’intérieur du canton de Zurich. Sont membres de 
l’association le VIOZ et le canton de Zurich. QuaMS dispose aussi d’une commission 

                                                
152  SCHMID/SCHNEUWLY PURDIE/LANG/DZIRI, CSIS-Papers 1, p. 21. 
153  SCHMID/SCHNEUWLY PURDIE/SHEIKHZADEGAN, Evaluation, p. 79. 
154  Voir REBER, IR-Paper 1, p. 10. Selon REBER, IR-Paper 1, p. 11, l’ouverture de l’aumônerie de l’armée à un éventail de 

confessions envoie un signal déterminant pour la paix religieuse et sociale et tient lieu de modèle pratique de coexistence et 
de coopération pacifiques entre les communautés religieuses. Ce modèle peut inspirer d’autres domaines et activités de 
l’État et la société dans son ensemble. 



 

 

36/58 

 

Rapport du Conseil fédéral « Encourager la professionnalisation des accompagnants religieux » 

d’accompagnement qui compte des représentants de la Direction de la justice et de 
l’intérieur, du VIOZ et des deux Églises susmentionnées. Sur le terrain de la formation 
continue, un partenariat a été institué avec la CSIS et des cours sont conçus en fonction des 
besoins. La Direction de la justice et de l’intérieur de Zurich soumet les aumôniers à un 
contrôle de sécurité avec le concours de la police. Des aumôniers chrétiens instruisent les 
aspirants aumôniers pendant leurs stages dans les hôpitaux et les préparent à leur activité 
future dans les établissements hospitaliers, les maisons de retraite ou les cliniques 
psychiatriques. Les aumôniers travaillent à titre bénévole. L’association QuaMS témoigne de 
la possibilité de définir des standards minimaux, sous le patronage du canton et dans un 
dialogue entre les Églises, les établissements de formation et les communautés religieuses 
de droit privé155. 
 
Exemple de bonnes pratiques – Partenariat entre les Hôpitaux Universitaires de 
Genève (HUG) et l’association « Aumônerie musulmane »: l’art. 37, al. 4 de la loi du 7 
avril 2006 sur la santé du canton de Genève156 – de même que l’art. 8 de la loi sur la laïcité 
du canton de Genève (LLE)157 – reconnaissent à chaque patient le droit en tout temps à un 
accompagnement, notamment religieux. Pour concrétiser ce droit, les HUG coopèrent, entre 
autres, avec l’association Aumônerie musulmane158. L’accord de coopération stipule que 
« les aumôneries des différentes communautés religieuses entretiennent entre elles et avec 
les HUG des relations régulières. Elles favorisent ainsi un esprit d’ouverture et de respect 
pour les convictions de chacun et chacune ainsi que pour les différentes pratiques et les 
différents rituels religieux ». L’aumônerie musulmane s’engage aussi à assurer ce que les 
aumôniers bénéficient d’une formation spécifique qui les prépare à l’activité qu’ils sont 
appelés à déployer dans les hôpitaux159. 

4.3.2.3 Rémunération des services 

Il faut abandonner l’idée que l’accompagnement spirituel qu’assurent dans les institutions 
publiques des communautés religieuses sans statut de droit public doit être fourni à titre 
bénévole160. Les aumôniers des institutions publiques fournissent des services utiles à la 
société dans son ensemble et les représentants des communautés religieuses de droit privé 
effectuent le même travail exigeant que ceux des communautés religieuses de droit public, 
lesquels sont d’ailleurs généralement rétribués161. Sans compter toute la difficulté qu’il y a à 
maintenir des services d’aumônerie non rétribués162. 

 

Exemple de bonnes pratiques – établissement pénitentiaire (EP) de Pöschwies : Dans 
les années 1990, l’établissement pénitentiaire de Pöschwies a admis pour la première fois 

                                                
155  BAUMANN/SCHMID/TUNGER-ZANETTI/SHEIKHZADEGAN/NEUBERT/TRUCCO, Regelung, p. 71. 
156  Loi sur la santé du 7. Avril 2006, K 1 03. 
157  Loi sur la laïcité de l’Etat du 26 Avril 2018, A 2 75. 
158  HUG, Aumônerie, à consulter à l’adresse: https://www.hug.ch/ > Rechercher par mot clé > Aumônerie (état au: 13.10.2020). 
159  Voir convention entre les HUG et l’association « Aumônerie musulmane », à consulter à l’adresse: https://www.hug.ch/ > 

Rechercher par mot clé > Aumônerie > Conventions (état au 13.10.2020). 
160  Selon SCHMID/LANG et. FAMOS/KÖFERLI, in: SCHMID/LANG, CSIS-Papers 8, p. 11 et 22, la rémunération est impérative pour 

que les aumôniers puissent à l’avenir remplir leur tâche avec professionnalisme. Voir aussi SCHMID/SCHNEUWLY 
PURDIE/LANG, CSIS-Papers 2, p. 42. 

161  Voir KÖRNER, in: CALLISIR/CHBIB/INAM/KÖRNER/ZOHDI (éd.), Conference Report, p. 16. 
162  Voir FARMAN/MERZ, Engagement, p. 50. Selon le CSCSP, Offres de formation, p. 26 s., les normes de formation continue 

propres aux aumôniers musulmans restent lettre morte tant qu'ils ne bénéficient pas des mêmes conditions de travail que 
les aumôniers des Églises nationales. Ce n'est pas l'offre de formation continue qui pose problème, mais bien la possibilité 
de suivre effectivement ces formations, ce qui s’explique par le fait que bien souvent, les aumôniers ne peuvent rencontrer 
les détenus qu'en qualité de visiteurs et qu'ils travaillent uniquement à titre bénévole ou à un taux d'occupation minimum. 

 
 

https://www.hug.ch/
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des imams à la prière du vendredi. Au vu des bonnes expériences réunies sur plusieurs 
années, l’EP a ouvert en juin 2017 un poste à plein temps pour l’accompagnement spirituel 
musulman. L’équipe se compose depuis lors de deux aumôniers chrétiens à temps plein et 
trois à temps partiel, ainsi que de trois à quatre aumôniers musulmans à temps partiel. Les 
aumôniers des communautés religieuses de droit privé sont à tous égards à égalité avec 
leurs collègues des Églises reconnues de droit public, y compris en matière de rémunération. 

Pour occuper la charge, il faut être titulaire d’un diplôme universitaire et avoir passé avec 
succès le contrôle de sécurité. Un certain degré d’intégration est également requis pour les 
aumôniers arrivés récemment en Suisse. Une formation continue spécifique n’est pas 
exigée, mais les candidats doivent se déclarer disposés à y participer. Les aumôniers à 
temps complet sont tenus d’achever le CAS Aumônerie dans les établissements d’exécution 
des peines et des mesures proposées par l'AWS et pour lequel ils disposent d’heures sur 
leur temps de travail. Les aumôniers travaillant à un taux d’occupation restreint sont tenus de 
suivre un cours préliminaire et divers modules de base du CAS précité. L’EP de Pöschwies 
prend à sa charge tous les coûts de la formation continue. En plus de ces incitations 
concrètes et du soutien actif à la formation, une étroite collaboration a été établie avec le 
programme de formation continue en aumônerie, accompagnement spirituel et psychologie 
pastorale (AWS) de la Faculté de théologie de l’Université de Berne (cf. chiffre 4.3.3). Cette 
approche permet de concevoir et de mettre en œuvre des cursus répondant aux besoins et 
aux impératifs de l’établissement. Les services d’aumônerie assurés par des communautés 
religieuses de droit privé apportent un bénéfice de taille, tant pour les détenus concernés 
que pour la prison. La direction a fait le choix de miser sur la confiance mutuelle avec les 
aumôniers musulmans, la démarche ayant permis de combler le fossé entre les différentes 
confessions et de mettre fin à la polarisation. 

4.3.3 Formation continue des aumôniers 
Les aumôniers travaillant dans des institutions publiques doivent pouvoir agir dans le respect 
des contextes institutionnels, juridiques et culturels et en fonction de la psychologie des 
personnes qu’ils accompagnent. Cela nécessite une formation en aumônerie appropriée tant 
en théorie qu'en pratique. Leurs activités doivent donc satisfaire à un certain nombre 
d’exigences. Un rôle capital revient ici aux formations continues reconnues et de qualité, 
raison pour laquelle la mesure 3 du PAN recommande la création de telles offres de 
formation163. 

À plus long terme, il est souhaitable que les aumôniers des communautés religieuses de 
droit privé bénéficient d’une formation de qualité égale à celles dispensées aux aumôniers 
des communautés religieuses reconnues de droit public. Dans ce sens les cours s’adressant 
aux aumôniers, sans distinction d’appartenance religieuse, cours propices aux échanges et à 
la mise en réseau (cf. l'exemple de bonne pratique suivant de l'AWS) ont toute leur utilité. En 
plus de transmettre des connaissances spécifiques à l’institution, ceux-ci doivent porter sur 
le conseil, le dialogue, l’éthique, la théologie et l’articulation entre la théorie et la pratique. On 
veillera en outre à adapter la formation aux besoins et à établir une coopération étroite entre 
les établissements de formation, les institutions publiques et les acteurs musulmans. 

                                                
163  Selon la CCDJP, Recommandations, p.2, (recommandation 1d). De plus, des offres de formation de base et continue 

doivent être aménagées pour des personnes assumant des fonctions de représentants religieux dans le cadre de 
l’exécution des sanctions pénales, y compris ceux ne faisant partie d’aucune communauté religieuse reconnue par l’État, 
ces personnes devant se soumettre au préalable à un contrôle de sécurité. 



 

 

38/58 

 

Rapport du Conseil fédéral « Encourager la professionnalisation des accompagnants religieux » 

Exemple de bonnes pratiques – Programme de formation continue en aumônerie, 
accompagnement spirituel et psychologie pastorale (AWS) de la Faculté de théologie 
de l’Université de Berne et de la Haute école de théologie de Coire : La faculté de 
théologie de l'Université de Berne et la Haute école de théologie de Coire proposent, en 
collaboration avec les églises réformées Berne-Jura-Soleure et la Conférence centrale 
catholique romaine de Suisse, six différents cursus de CAS164 complets de niveau 
universitaire pour la qualification des aumôniers et jouissent d’une expérience de 25 ans 
dans ce domaine. Citons par exemple le CAS Aumônerie dans les les hôpitaux et les 
cliniques, le CAS Aumônerie dans les établissements d’exécution des peines et des mesures 
(SSMV) et le CAS Aumônerie des personnes âgées dans les foyers et les communes. En 
règle générale, un master en théologie est requis pour les six CAS.165 Le nouveau règlement 
sur la formation continue166 ouvre les cours initialement orientés vers le christianisme aux 
personnes d'autres religions. L'AWS est le seul centre de certification universitaire pour 
l'aumônerie dans les hôpitaux et cliniques, les prisons, les foyers pour personnes âgées et 
les communes en Suisse. Les cursus CAS de l'AWS (15 points ECTS167 chacun) sont 
modulables, de sorte que des modules spécifiques à des religions sont aussi proposés. En 
outre, les cours sont interreligieux et interculturels, de sorte que les aumôniers de différentes 
religions peuvent travailler en étroite collaboration, se mettre en réseau et développer des 
standards communs dès leur formation. Une formation commune renforce la réussite de la 
coopération dans les institutions publiques. Cela permet aux aumôniers de donner un 
exemple positif d'interreligiosité et de contribuer ainsi au maintien de la paix et à la 
prévention de la radicalisation. Pour la formation continue dans le cadre de l'aumônerie des 
prisons, il existe une coopération avec l'établissement pénitentiaire de Pöschwies, dont les 
aumôniers de prison sont formés à l'Université de Berne. Pour le moment, trois imams, un 
moine bouddhiste et deux rabbins sont formés dans le cadre de l'aumônerie des prisons.  

Il existe une nette corrélation entre la demande de formation continue et la création de 
possibilités d’emplois pour les diplômés de ces formations. Cela vaut spécialement pour la 
formation approfondie requise pour exercer l’activité d’aumônier dans les institutions 
publiques. Aussi, plutôt que d’attendre simplement que les intervenants des communautés 
religieuses non reconnues de droit public soient plus nombreux à se former ou d’exiger d’eux 
qu’ils se forment, mieux vaudrait instituer des charges d’aumôniers rétribuées, coopérer avec 
les établissements de formation et donner aux personnes de confiance idoines la possibilité 
de suivre une formation continue168. La prise en charge de tout ou partie des frais de 

                                                
164  Les cursus CAS (Certificate in Advanced Studies) peuvent être prolongés par un DAS (Diploma of Advanced Studies) et un 

MAS (Master of Advanced Studies). 
165  Conformément à l'art. 18, al. 3 du "Reglement für die Weiterbildungsstudiengänge in Seelsorge, Spiritual Care und 

Pastoralpsychologie der Theologischen Hochschule Chur und der Universität Bern" du 3 décembre 2020 disponible à 
l'adresse: www.theol.unibe.ch > Weiterbildung > Aus- und Weiterbildung in Seelsorge, Spiritual Care und 
Pastoralpsychologie AWS > Zulassung und Anmeldung > Studienreglement Aus- und Weiterbildung in Seelsorge, Spiritual 
Care und Pastoralpsychologie AWS (état au 8.7.2021) des exceptions concernant les conditions d'admission peuvent être 
approuvées "sur dossier". Ainsi, il est possible d'une part de renoncer à l'exigence d'un diplôme en théologie, à condition 
d'apporter une expérience pratique professionnelle appropriée et une formation professionnelle comparable à l'étude de la 
théologie, qui qualifie pour le travail d'aumônerie. D'autre part, les personnes sans diplôme universitaire ou expérience 
professionnelle peuvent être soumises à des conditions d'admission supplémentaires, telles que la réussite d'un cours 
préliminaire à l'AWS. 

166  Les expériences faites avec le CAS Religious Care in Migration Contexts ont été prises en compte dans l'élaboration du 
nouveau règlement sur la formation continue. 

167  European Credit Transfer System. 
168  Cela vaut en particulier pour les institutions publiques ou les relations avec statut particulier qui ont un effet restrictif sur les 

personnes (au niveau fédéral, les centres d'asile fédéraux et l'armée ; au niveau cantonal, les établissements pénitentiaires, 
les hôpitaux, les cliniques, les maisons de retraite et de soins et les hébergements collectifs d'asile, cf. chiffre 3.2.1). Selon 
SCHMID/SCHNEUWLY PURDIE/SHEIKHZADEGAN, Evaluation, p. 86, il est difficile de motiver les potentiels aumôniers 
musulmans à suivre des cours de formation continue tant que leurs perspectives professionnelles ne sont pas claires. Si 
possible, les deux devraient être liés et la participation à des formations complémentaires devrait également être soutenue 
financièrement. 

http://www.theol.unibe.ch/


 

 

39/58 

 

Rapport du Conseil fédéral « Encourager la professionnalisation des accompagnants religieux » 

formation par les acteurs étatiques est essentielle à cet égard (voir l’exemple de bonnes 
pratiques l’EP de Pöschwies, ch. 4.3.2.3), il en va de même de la possibilité de se former sur 
le temps de travail. Pareille approche augmente la demande de formation continue et 
assure, à plus long terme, aux institutions publiques un nombre supérieur d’aumôniers mieux 
qualifiés issus de communautés religieuses organisées selon le droit privé169. 

4.4 Dialogue et collaboration entre tous les acteurs concernés 
4.4.1 Généralités 
En cette période de pluralité religieuse, il est judicieux de développer des formes de dialogue 
et de coopération incluant tous les acteurs de la société pertinents en lien avec les forces 
religieuses 170 (autorités fédérales, cantonales et communales, institutions de formation, 
acteurs religieux, organisations de jeunesse, services spécialisés, universités, services 
sociaux, etc.). Elles doivent être conçues de façon à promouvoir l’échange, la 
compréhension mutuelle des préoccupations propres à chacun et la transmission 
d’expériences et de connaissances afin de contribuer à une culture de la confiance171. On 
pense tant aux formes de dialogue et de coopération qui ne se limitent pas à une discipline 
particulière, une religion, une région, ou à un échelon de l’État, qu’à l’échange au sein d’une 
même discipline, d’une même religion, d’un même canton ou au niveau intercantonal et 
régional172. On peut par exemple citer le soutien apporté par l’Église catholique romaine et 
l’Église réformée du canton de Zurich à l’aumônerie musulmane, qui prend à la fois la forme 
d’une aide financière et de coaching (voir exemple de bonnes pratiques QuaMS, ch. 4.3.2.2 
et les initiatives de la société civile, ch. 3.4.3) 

Exemple de bonnes pratiques - programme de participation zurichois : Le Conseil 
d’État zurichois a adopté le programme de participation « Wir sind alle Zürich » au mois 
d’août 2020. Il vise à améliorer la participation sociale des différents groupes de la 
population et des communautés religieuses, à la vie publique. L’objectif est d’associer toutes 
les populations d’une société qui se fait de plus en plus diversifiée. La participation peut 
s’illustrer dans plusieurs contextes : en famille, au travail, dans un quartier, au sein 
d’associations et d’institutions de formation, d’une communauté religieuse, à l’armée, dans 
une commune, un canton ou au niveau de la politique nationale. Le canton de Zurich 
encourage notamment le développement d’une meilleure collaboration avec la communauté 
musulmane, qui est la plus grande communauté religieuse du canton non reconnue de droit 
public, et le renforcement des structures de la VIOZ. 

4.4.2 Dialogue institutionnel et collaboration entre cantons et communautés 
religieuses 

Selon l’art. 72, al. 1, Cst., la réglementation des rapports entre l’Église et l’État est du ressort 
des cantons. Cela ne concerne pas uniquement les communautés religieuses reconnues de 

                                                
169  Voir aussi CSCSP, Offres de formation. 
170  MÜLLER M., Religion im Rechtsstaat, p. 9. ESER 

DAVOLIO/BANFI/GEHRIG/GERBER/LUZHA/MEY/MÖWE/MÜLLER/STEINER/SULEYMANOVA/VILLIGER/WICHT, Hintergründe, p. 23 s. 
recommandent aussi cette coopération. Voir aussi les recommandations des membres de la délégation du service pour les 
questions d’intégration du canton de Zurich concernant les acteurs islamiques. Celles-ci suggèrent d’élaborer une stratégie 
globale visant à la prise en compte de la population musulmane, d’ouvrir le dialogue, de reconnaître les prestations 
majoritairement bénévoles et d’entretenir une collaboration participative ; DIRECTION DE LA JUSTICE ET DE L’INTÉRIEUR DU 
CANTON DE ZURICH, SERVICE POUR LES QUESTIONS D’INTÉGRATION, Bericht zur Studienreise, p. 20 ss. 

171  Il faut également garder à l'esprit que les représentants et les représentantes des communautés religieuses non reconnues 
peuvent souvent manquer de ressources pour participer aux dialogues pendant les heures de travail normales. 

172  Au sujet du dialogue interreligieux, voir aussi RNS, PAN, p. 17, Mesure 12. 
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droit public, mais toutes les communautés religieuses en général173. Le rapport entre l’État et 
les communautés religieuses peut encourager de façon déterminante l’inclusion de toutes 
les personnes au sein de la société, quelle que soit leur confession ; il revêt une certaine 
importance dans le contexte du maintien de la paix religieuse (voir art. 72, al. 2, Cst.). On 
parle là des fonctions d’intégration et de garantie de la paix de la liberté de conscience et de 
croyance au sens de l’art. 15 Cst. (voir ch. 1.3.3.1), il s’agit plus précisément d’éléments 
programmatoires de la liberté religieuse. En d’autres mots, la Confédération et les cantons 
peuvent contribuer à l’inclusion, et de ce fait à la paix religieuse, par la façon qu’ils ont de 
gérer leurs rapports avec les communautés religieuses. Dans un contexte de pluralité 
religieuse, la paix religieuse ne va pas nécessairement de soi, mais elle doit pouvoir être 
vécue et entretenue.174 Elle est renforcée par une bonne collaboration, empreinte de 
confiance, entre l’État et les communautés religieuses175, qui déploie en outre un effet 
prophylactique contre la radicalisation.176 

La mesure 11 du PAN souligne aussi la valeur de la collaboration institutionnelle entre l’État 
et les acteurs de la société civile. Dans le cadre de ce rapport, la recommandation 
d’intensifier et d’institutionnaliser le dialogue et la collaboration avec les organisations 
religieuses, qui est adressée aux cantons et aux collectivités locales, est particulièrement 
importante. Pour ce faire, ils doivent garantir l’intégration systématique et participative au 
sein des structures institutionnelles dans les processus de décision, ce qui nécessite 
d’élaborer des stratégies à cet effet. 

La forme que revêtent les rapports aux communautés religieuses dépend des structures 
cantonales et des traditions.177 Tous les cantons entretiennent des relations et des contacts 
avec les communautés religieuses reconnues (notamment de droit public). Toutefois il faut 
aussi tenir compte des changements sociétaux en cours, en particulier du pluralisme 
grandissant et de la sécularisation, et des nouveaux rapports d’appartenance religieuse, qui 
se dessinent. À cet égard, il est important de soutenir de façon ciblée les aspects des 
religions et des visions du monde propres à favoriser la cohésion sociale et d’impliquer les 
organisations et communautés religieuses, y compris celles de droit privé. Dans ce contexte, 
le Conseil fédéral apprécie les travaux et efforts fournis par les cantons. Une mise en œuvre 
réussie passe en outre par le soutien par des communautés reconnues (de droit public) (voir 
exemple de bonnes pratiques QuaMS, ch. 4.3.2.2 et le projet pilote aumônerie dans le 
domaine de l’asile, ch. 3.2.2) et l’implication de la population sans confession. En outre, tant 
les services  étatiques en charge des questions religieuses (voir c. 4.4.2.1) que les outils 
institutionnels favorisant le dialogue et la coopération avec les représentants des 
communautés religieuses (voir ch. 4.4.2.2) jouent un rôle clé. 

Exemple de bonnes pratiques - Fribourg : Le gouvernement fribourgeois a pour projet de 
clarifier et moderniser les relations du canton notamment avec les communautés religieuses 

                                                
173  Voir aussi MÜLLER M., Religion im Rechtsstaat, p. 104, selon qui l’absence de reconnaissance n’exclut pas que l’État puisse 

coopérer plus ou moins étroitement avec les communautés religieuses organisées selon le droit privé, ou même qu’il leur 
octroie certains privilèges. 

174  D’après SCHÄDLER, Staatsaufgabe, p. 239, p. 261, le fait de garantir activement la paix religieuse est d’une grande 
importance en particulier dans les États multireligieux et pluralistes. Il s’agit d’un enjeu de plus en plus crucial. La 
conservation de la paix religieuse gagnera en importance, compte tenu de l’augmentation de la diversification des 
confessions au sein de la population. Ainsi, la Cour européenne des droits de l’homme oblige, dans sa jurisprudence 
constante, les États à revêtir un rôle actif en tant que gardiens de la paix religieuse. 

175  FEHR, in: SCHMID/LANG (éd.), CSIS-Papers 8, p. 5. 
176  Ainsi, la Stratégie de la Suisse pour la lutte antiterroriste, p. 6848, recommande que les acteurs étatiques entretiennent des 

contacts avec les communautés particulièrement exposées. Selon le RNS, Mesures de prévention de la radicalisation, 
p. 25, le dialogue entre les communautés musulmanes et les autorités doit être mené à tous les niveaux (local, cantonal, 
national). En outre, le Dialogue avec la population musulmane, p. 21, souligne que l’égalité des chances dans la vie 
économique, sociale et culturelle contribue à enrayer le phénomène de la radicalisation. 

177  Voir REBER/AHARCHAOU, IR-Paper 2, pour une vue d’ensemble des relations entre les cantons et les communautés 
religieuses. 
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non reconnues. Selon un communiqué de presse du canton de Fribourg du 22 novembre 
2019, « Le Gouvernement estime nécessaire de revoir les règles relatives aux relations entre 
l’État et les communautés confessionnelles non reconnues de droit public. De plus en plus 
de Fribourgeoises et de Fribourgeois partagent des convictions religieuses différentes de 
celles établies historiquement dans le canton. La modernisation de la législation devrait 
permettre de fixer les droits et devoirs de ces communautés, par exemple en matière 
d’aumônerie, d’enseignement confessionnel ou de respect des droits fondamentaux »178. 
 
Exemple de bonnes pratiques - Zurich :  Le canton de Zurich est favorable à des formes 
de coopération contraignantes et est actif du point de vue de la politique religieuse, 
également vis-à-vis des communautés religieuses de droit privé. La priorité est mise sur les 
plus grandes communautés. La Direction de la justice et de l’intérieur a commandé une 
étude au sujet de la situation des communautés religieuses du canton non reconnues en 
droit public qui contient des recommandations sur la façon de gérer les contacts avec ces 
communautés.179 Elle propose par exemple de créer d’une loi pour les communautés 
religieuses non reconnues et de chercher des moyens de reconnaître les actions au travers 
desquelles elles contribuent à l’intérêt général de la société. 
 
Exemple de bonnes pratiques - Tessin : Au printemps 2020, dans le contexte des 
mesures destinées à lutter contre le Covid-19, le Département tessinois des institutions a 
pris contact avec environ quarante communautés religieuses non reconnues. Le canton 
entendait leur communiquer des informations au sujet des dispositions sanitaires officielles 
et des règles concernant les funérailles et les rites religieux. Une relation de confiance s’est 
développée au fil des échanges, les représentants des communautés se sentant pris aux 
sérieux, reconnus et appréciés à leur juste valeur. Sur la base de cette expérience positive, 
le département et le gouvernement cantonal envisagent désormais de consolider les 
relations du canton avec les communautés religieuses non reconnues et de créer un point de 
contact et d’information cantonal. 
 
Exemple de bonnes pratiques - Genève : Le principe de la laïcité est inscrit dans la 
Constitution cantonale genevoise, qui règle en son art. 3, al. 3, que les autorités 
entretiennent des relations avec les communautés religieuses. La LEE180, entrée en vigueur 
le 9 mars 2019, établit le cadre juridique permettant de régler les relations entre l’État et les 
communautés religieuses et vise à étendre le cercle des communautés religieuses qui 
peuvent bénéficier de prestations cantonales au-delà des seules communautés reconnues. 
Pour ce faire, la loi contient des conditions contraignantes, concernant notamment le respect 
des droits fondamentaux et le rejet de toute forme de violence. La loi règle la perception par 
l’administration cantonale d’une contribution religieuse volontaire pour les communautés 
religieuses181 et l’accompagnement philosophique, spirituel ou religieux dans les 
établissements publics182. 

                                                
178  Communiqué de presse de la Direction des institutions, de l'agriculture et des forêts du 22 novembre 2019, " Le Conseil 

d’Etat souhaite moderniser les rapports entre l’Etat et les communautés religieuses non reconnues", disponible à l'adresse: 
www.fr.ch > Recherche > Communautés religieuses (état au 05.07.2021). Pour plus d'information voir le rapport 2018-
DIAF-30 du Conseil d’État au Grand Conseil sur le postulat 2017-GC-41 Christian Ducotterd – Surveillance des mosquées 
et des imams du 5 novembre 2019, consultable à l'adresse: www.parlinfo.fr.ch > Affaires > Rapports > N° de signature >  
2018-DIAF-30 (état au: 05.07.2021). 

179  BAUMANN/SCHMID/TUNGER-ZANETTI/SHEIKHZADEGAN/NEUBERT/TRUCCO, Regelung. 
180  Loi sur la laïcité de l’Etat du 26 Avril 2018, A 2 75. 
181  Art. 5 LLE. 
182  Art. 8 LL 

http://www.fr.ch/
http://www.parlinfo.fr.ch/
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4.4.2.1 Services en charge des questions religieuses 

Plusieurs cantons ont déjà mis en place ou sont en train de mettre en place des services en 
charge des questions religieuses (Berne, Bâle-Ville, Soleure, Tessin, Vaud et Zurich). Ils 
peuvent jouer un rôle majeur pour promouvoir le potentiel intégrateur des communautés 
religieuses : elles font office d’interlocuteurs importants pour les questions relatives à la 
religion et entretiennent des contacts avec les communautés religieuses et les communautés 
non confessionnelles qui défendent une conception philosophique du monde, 
indépendamment de la façon dont elles sont organisées (tout en conservant le recul 
nécessaire). Ces services travaillent en collaboration avec les unités administratives et les 
institutions cantonales et ont établi un réseau avec les institutions de formation et les 
autorités de la Confédération et des cantons. Ils génèrent en outre les connaissances et 
compétences spécialisées nécessaires permettant à l’État séculier et à la société de traiter 
les questions religieuses de façon adéquate et instaurant une relation de confiance. 

Exemple de bonnes pratiques - Berne : Depuis le 1er janvier 2020, les tâches du 
« Délégué aux affaires ecclésiastiques » ont été étendues et comprennent les relations avec 
les communautés religieuses non reconnues ; il s’appelle désormais le « Délégué aux 
affaires ecclésiastiques et religieuses ». Son équipe s’occupe des thématiques ayant trait à 
la religion dans le canton. 
 
Exemple de bonnes pratiques - Bâle-Ville : Le canton de Bâle a créé un service de 
coordination des questions religieuses en 2009. Le service exerce à titre consultatif, à 
l’intersection entre l’administration, le monde politique, les communautés religieuses et la 
population. En étroite collaboration avec des spécialistes, il a pour tâche d’analyser les 
phénomènes religieux et de les replacer dans leur contexte social. Le service est compétent 
pour toutes les communautés religieuses installées dans le canton de Bâle (près de 250). Il 
est le modérateur de la table ronde pour les religions et membre du groupe stratégique 
interdépartemental sur l’extrémisme et la radicalisation. 
 
Exemple de bonne pratique - Soleure : Le canton de Soleure a lancé le projet « État et 
religion » le 1er novembre 2019. Il a pour but d’examiner la future collaboration avec les 
communautés religieuses de droit privé dans le cadre d’un processus participatif. Il s’agit de 
dresser un état des lieux scientifique de ces communautés et de leurs besoins, et d’élaborer 
de premières recommandations. Plus tard, les besoins émanant de l’administration et du 
monde politique seront recensés, avant d’être conjugués à ceux des communautés 
religieuses. L’objectif de ce projet est de dessiner à quoi pourrait ressembler la collaboration 
entre l’État et les communautés religieuses non reconnues. La table ronde183 sur les religions 
et les groupes de travail formés dans ce contexte sont notamment importants. Plusieurs 
thématiques seront abordées, tournant autour des domaines clés de la participation, de la 
prévention et de la sensibilisation (par exemple l’aumônerie dans les institutions publiques, le 
travail d’enfance et de jeunesse et cimetières confessionnels). Sur la base des expériences 
réalisées avec ce projet, un service de coordination cantonal pour les questions religieuses 
sera créé en 2022. 

4.4.2.2 Dialogue et collaboration : formes institutionnelles 

Les structures au sein desquelles les autorités cantonales échangent avec les plus grandes 
communautés religieuses, indépendamment de leur forme d’organisation, au sujet de 

                                                
183  La table ronde sur les religions existe dans le canton depuis 2009 et elle est gérée par l’Office de la sécurité sociale. Elle 

sert à promouvoir l’échange avec les communautés religieuses et le dialogue interreligieux et le soutien dans le cadre de 
l’organisation de manifestations interreligieuses. 
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thèmes ayant trait à la religion et en incluant leur point de vue et leurs connaissances ont fait 
leurs preuves. Elles sont particulièrement utiles lorsque le dialogue est établi d’égal à égal, 
qu’il est prévu sur le long terme et qu’il est institutionnalisé sous la forme de tables rondes, 
de conférences, de chartes, de déclarations ou sous d’autres formes. Ces partenariats avec 
les communautés religieuses ont non seulement pour avantage de permettre d’établir une 
relation de confiance, qui encourage la reconnaissance de ces communautés par la société 
en général, mais aussi de permettre de définir de façon contraignante leurs droits (par 
exemple droit d’exercer des activités dans les institutions publiques) et leurs obligations (par 
exemple exigences de qualité et respect d’accords obligatoires). En outre, l’expérience a 
montré que l’intégration participative, voire le soutien d’initiatives partant du bas vers le haut 
(« bottom-up »), qui permettent aux personnes concernées de s’impliquer, favorise 
l’acceptation et, par là même, le vivre-ensemble. 

Exemple de bonnes pratiques - Bâle-Ville : Le canton attache une grande importance à 
instaurer un contact avec les communautés et les organisations faîtières religieuses et il a 
institutionnalisé le dialogue et la collaboration dans le cadre de la table ronde des deux 
cantons de Bâle sur les religions. Elle permet d’entretenir un échange à la fois axé sur les 
solutions à des questions et des problématiques actuelles émanant de l’administration et du 
monde politique et les besoins des communautés religieuses et de la population. En outre, 
les membres de cette table ronde sont invités à des événements religieux et interreligieux et 
sont informés des offres de formation continue. Selon des principes qui ont été élaborés en 
commun, ils s’engagent à inscrire la pratique religieuse des membres de leur communauté 
dans le cadre juridique et à renforcer une coexistence religieuse pacifique. 
 
Exemple de bonnes pratiques - Saint-Gall : Sous la houlette du Département de 
l’intérieur, des représentants de diverses religions et confessions se réunissent plusieurs fois 
par an dans le cadre de la Conférence sur les questions en lien avec la religion et l’État. 
L’accent est mis sur la capacité des deux parties à contribuer à une coexistence pacifique. 
En outre, elle permet d’aborder des questions concrètes sur les points de convergence entre 
l’État et les aspects religieux, dans l’objectif de connaître les différentes positions 
suffisamment tôt et d’éviter les malentendus.184 
 
Exemple de bonnes pratiques - police cantonale zurichoise : Au sein de la police 
cantonale de Zurich, une unité spécialisée encourage le dialogue et la collaboration avec des 
organisations et des personnes d’origine étrangère dans le domaine du travail de prévention 
de la police. Les responsables d’associations culturelles et religieuses sont impliqués. Les 
représentants de l’unité informent les communautés concernées de leurs droits et obligations 
en rapport avec la police, ils permettent d’établir des contacts positifs et facilitent le recours à 
la police. Cette approche permet d’améliorer la détection précoce d’une éventuelle 
radicalisation, contribue à la compréhension mutuelle et favorise la confiance dans la police 
et l’État en général. Cette confiance dans le système démocratique exerce un effet préventif 
contre la radicalisation. 
 
Exemple de bonnes pratiques - Vaud : Outre la reconnaissance comme institution de droit 
public, le canton de Vaud a également défini une reconnaissance comme institution d’intérêt 

                                                
184  Canton de Saint-Gall, Département de l'intérieur, "Religion und Staat - wer schützt wen?", contributions de la confédrence 

de Saint-Gall sur les questions de religion, 12 septembre 2017, Saint-Gall, 5, disponible à l'adresse: www.sg.ch > 
Gesundheit & Soziales > Soziales > Integration > Zusammenleben > Interreligiöses Zusammenleben > Broschüre 2017 
"Religion und Staat – wer schützt wen?". 

http://www.sg.ch/
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public. La loi sur la reconnaissance185 régit les conditions186 et les prérogatives187 liées à la 
reconnaissance d’une communauté religieuse. Il s’agit notamment du droit d’accès à 
l’aumônerie dans les institutions publiques et du droit des communautés à être consultées 
par l’État sur les questions qui les concernent. Le canton est non seulement en discussion 
avec les communautés déjà reconnues (uniquement la communauté israélite jusqu’à 
présent), mais aussi avec un grand nombre de communautés religieuses qui cherchent à 
l’être. Celles-ci sont réunies au sein de l’Union Vaudoise des Associations Musulmanes188, 
de la Fédération évangélique vaudoise189 ou de la fédération des Églises anglicane et 
catholique chrétienne190. 
 
Exemple de bonnes pratiques - Schaffhouse : Des rencontres régulières entre les 
représentants de différentes communautés religieuses sont organisées depuis novembre 
2006 dans le canton de Schaffhouse. Afin de donner un caractère plus officiel à ce dialogue, 
une déclaration sur le dialogue interreligieux a été élaborée avec la participation des 
communautés religieuses avant d’être présentée aux autorités exécutives du canton et de la 
ville. La déclaration mentionne divers engagements visant à promouvoir la coexistence 
pacifique (comme la valorisation de la liberté religieuse, la reconnaissance de l’ordre 
juridique démocratique libéral, l’édification de la société, le respect de la diversité culturelle, 
religieuse et d’opinions, la cohabitation dans le respect mutuel et la lutte contre la 
violence).191 

4.4.3 Échanges entre les cantons et la Confédération 
La réglementation des rapports entre l’Église et l’État est du ressort des cantons (art. 72, 
al. 1, Cst.). Si l’État confédéré suisse a pu être fondé en 1848, suite à une période marquée 
par les tensions entre confessions, c’est uniquement parce que les cantons ont pu conserver 
leurs traditions religieuses. Le fait de tenir compte des spécificités cantonales en matière de 
religion reste important pour la cohésion de notre pays. Toutefois, dans le contexte de 
l’évolution démographique de la société, de plus en plus de questions ayant trait à la religion 
se posent au niveau fédéral, par exemple dans le cadre de l’initiative populaire contre la 
construction de minarets ou de l’initiative « Oui à l’interdiction de se dissimuler le visage », 
ou encore de l’ordonnance du 9 octobre 2019 sur les mesures visant à promouvoir la 
sécurité des minorités ayant un besoin de protection particulier (OSMP)192. Force est de 
constater, au vu de cette progression, que les échanges entre la Confédération et les 
cantons ont gagné en importance. 

 

4.5 Promotion de la citoyenneté, renforcement de la démocratie et prévention 
des discriminations 

Au-delà des mesures et possibilités concernant essentiellement les acteurs religieux que 
nous avons précédemment abordées, il convient de prêter une attention particulière aux 

                                                
185  Loi sur la reconnaissance des communautés religieuses et sur les relations entre l'État et les communautés religieuses 

reconnues d'intérêt public du 9 janvier 2007 (LRCR), RSV 180.51. 
186  Ordre juridique suisse, droits constitutionnels, respect de la paix confessionnelle, respect des principes démocratiques, 

transparence financière, rôle et durée d’établissement dans le canton (art. 4 ss. LRCR). 
187  Mission d’aumônerie, financement, exonération fiscale, contrôle des habitants, fichiers informatiques, consultation (art. 11 

ss. LRCR). 
188  UVAM. 
189  FEV. 
190  Fédération des Églises dans le canton de Vaud signataire de l’Accord de Bonn 1931. 
191  Déclaration de Schaffhouse sur le dialogue interreligieux, disponible à l'adresse: www.integres.ch > Interreligiöser Dialog > 

Schaffhauser Erklärung (état au 2.7.2021). 
192  RS 311.039.6. 

http://www.integres.ch/
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aspects sociaux. La mesure 18 du PAN présente des mesures permettant de contrer 
l’apparition et la perpétuation d’idéologies extrémistes tels que la promotion de la 
citoyenneté, le renforcement de la démocratie et la prévention des discriminations. 
Conformément à cette mesure, qui s’adresse à différents groupes cibles, il faut encourager 
les compétences interdépendantes et les facteurs suivants : la citoyenneté active, la 
connaissance de la démocratie, des droits de l’homme et des religions193, le fait de penser 
par soi-même, en particulier exercer une réflexion personnelle critique et agir de manière 
responsable, ainsi que la faculté d’aborder les médias avec un esprit analytique et critique. 

Rappelons que la démocratie ne vise pas à modifier les croyances fondamentales des 
individus, mais à trouver, par le dialogue, des moyens de vivre ensemble, malgré les visions 
différentes, tout en évitant l’apparition de sociétés parallèles194. Il est évident qu’il ne faut pas 
seulement promouvoir la démocratie à l’étranger (voir art. 54, al. 2, Cst.), mais aussi en 
Suisse, et ce auprès de l’ensemble de la société.195 Pour davantage d’informations sur les 
projets de renforcement de la démocratie, nous  renvoyons au rapport de monitoring 2018 du 
PAN.196 

L’enseignement religieux à l’école transmet des connaissances et favorise une approche 
démocratique et pluraliste de la religion ainsi que l’acceptation d’une société composée de 
différentes conceptions du monde197. Il revêt de ce fait une grande importance dans une 
société de plus en plus diversifiée et doit être considéré comme une partie intégrante de 
l’éducation scolaire holistique.198 

Le manque de perspectives, une intégration sociale ou professionnelle difficile et des griefs 
nés suite à des expériences d’exclusion et de discrimination, une réduction de l’individu à 
l’Islam ou à son origine, sont autant de motifs mentionnés dans l’étude de la ZHAW qui 
peuvent provoquer le processus de radicalisation. À cet égard, les mesures visant à lutter 
contre la discrimination et l’exclusion peuvent avoir un effet préventif contre la radicalisation. 

4.6 Mesures relevant du droit des étrangers 
4.6.1 Admission des personnes assurant un encadrement religieux en 

provenance d’États tiers 
La LEI fixe les conditions d’admission sur le marché du travail et permet de prononcer des 
interdictions d’entrée, de révoquer et de ne pas prolonger des autorisations de séjour. Si, au 
moment de l’entrée en Suisse d’une personne ou du dépôt d’une demande d’autorisation de 
séjour, des indices laissent penser au SEM qu’elle pourrait porter atteinte à la sécurité et à 
l’ordre publics, la demande est soumise à un contrôle de sécurité approfondi, en 
collaboration avec d’autres autorités (voir ch. 3.3). Depuis le 1er janvier 2019, l’art. 26a LEI 
fixe les exigences que les personnes assurant un encadrement religieux199 doivent remplir 
en plus des conditions d’admission s’appliquant ressortissants d’États tiers exerçant une 
activité lucrative (voir ch. 3.3 et 3.4.1). Il existe ainsi un ensemble de règles permettant de 

                                                
193  Voir NEUMANN, OSCE, p. 50: «It should be no surprise, therefore, that «religious literacy» - the knowledge and 

understanding of one’s own religion – has been found to be a protective factor against the appeal of extremists who claim to 
act in the name of religion». En ce qui concerne le contexte de la radicalisation et les groupes de personnes 
particulièrement vulnérables, voir ch. 2.1.2. 

194  FRAZER/JAMBERS, Religion und die Prävention, p. 5. 
195  Selon PICKEL, Weltanschauliche Vielfalt, p. 53, le pourcentage de musulmans qui se sentent très ou plutôt liés à la Suisse 

(98 %) est pratiquement le même que celui de la population dans son ensemble (97 %). 
196  RNS, Rapport de monitoring, p. 35 ss. 
197  JÖDICKE/ROTA, öffentliche Schule, p. 2, 9 et 13.  
198  ENGI, Neutralität, p. 285 s. 
199  La définition des personnes assurant un encadrement religieux dans les directives du SEM est plus étroite que celle du 

présent rapport (cf. chiffre 1.3.2). 
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refuser l’octroi d’une autorisation d’entrée ou de séjour, ou de la révoquer pour les 
personnes étrangères assurant un encadrement religieux qui attentent à la sécurité et l’ordre 
public ou la sécurité intérieure ou extérieure de la Suisse ou les mettent en danger, ou 
encore les personnes qui ne remplissent pas les exigences supplémentaires selon l'art. 26a 
LEI. De ce fait, il n’y a pas lieu de renforcer les conditions d’admission des personnes 
assurant un encadrement religieux dans la LEI. Ce renforcement ne concernerait au 
demeurant qu’un nombre très limité de personnes, soit les accompagnants religieux issus de 
pays tiers qui entrent en Suisse pour y travailler (voir ch. 3.3). De plus, la discrimination étant 
interdite, un durcissement des conditions concernerait toutes les communautés religieuses. 
Des exigences trop élevées pour l’admission des personnes provenant de pays tiers 
chargées de l’encadrement religieux pourraient avoir pour conséquence une augmentation 
du nombre d’encadrants religieux non-professionnels en exercice, ce qui irait à l’encontre 
des objectifs d’intégration et de prévention. 

4.6.2 Conventions d’intégration 
La possibilité qu’ont les cantons de subordonner l’octroi et la prolongation d’une autorisation 
de séjour à la conclusion d’une convention d’intégration (art. 33, al. 5, LEI et ch. 3.3) a 
également son importance. Au besoin, les cantons peuvent poser des obligations de 
formation continue. Le Conseil fédéral avait examiné puis rejeté la possibilité d’instaurer la 
conclusion systématique de conventions d’intégration dans le cadre de la révision de 
l’ancienne loi sur les étrangers (LEtr), et donc de consacrer ce principe à l’art. 26a LEI.200 Il 
ne considère pas non plus judicieuse la conclusion systématique de conventions 
d’intégration spécifiques aux personnes assurant un encadrement religieux. Les conditions 
d’admission figurant à l’art. 26a LEI exigent que ces personnes satisfassent déjà entièrement 
aux conditions linguistiques dès leur entrée sur le territoire si elles visent un séjour de longue 
durée et qu’elles soient familiarisées avec les systèmes social et juridique suisses. Ces 
personnes doivent avoir déjà réalisé une importante partie de l’effort d’intégration au moment 
de leur entrée en Suisse. Les cantons sont les plus à même de déterminer s’il est nécessaire 
que les encadrants religieux fournissent des efforts supplémentaires en matière d’intégration 
ou de formation continue, et de remédier au problème de façon ciblée en mettant en place 
des mesures adaptées. Enfin, un dernier argument contre la restriction de la marge de 
manœuvre des cantons est celui de la répartition des compétences : la réglementation des 
rapports avec les communautés religieuses est en premier lieu du ressort des cantons (art. 
72, al. 1, Cst.) 

5 Résultats et conclusions 
Le point de départ du présent rapport sont les questions soulevées par l’auteure du postulat : 
comment prévenir la radicalisation religieuse dans le contexte de l’islam et promouvoir le 
potentiel intégrateur des personnes chargées de l’encadrement religieux et des 
communautés musulmanes par le biais des conditions de formation ainsi que rendre ce 
potentiel utilisable. Si le postulat est axé sur les exigences de formation spécifiquement 
destinées aux imams, le présent rapport s’attache à élargir la démarche pour envisager des 
moyens plus généraux propres à favoriser la professionnalisation des accompagnants 
religieux au bénéfice du bien commun. 
 

                                                
200 Message relatif à la modification de la loi sur les étrangers, FF 2013 2140 s. et 2149 s. 
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La question au cœur de ce rapport consiste à savoir comment renforcer la cohésion sociale 
et favoriser un vivre-ensemble harmonieux dans une société multiconfessionnelle. Il se 
concentre sur des mesures ayant trait à la religion, en-dehors du domaine de la sécurité et 
de la répression. Conformément à la répartition des compétences prévue à l’art. 72, al. 1, 
Cst., il incombe aux cantons de réglementer les rapports entre l’Église et l’État. En 
présentant un éventail d’exemples de bonnes pratiques, le présent rapport illustre la manière 
dont les cantons gèrent ces relations. 
 
Le rapport et ses exemples montrent que les stratégies visant à promouvoir la cohésion 
sociale font également leurs preuves en termes de prévention de la radicalisation lorsqu’elles 
s’adressent aux personnes assurant un encadrement religieux (et pas uniquement aux 
imams) et qu’elles sont orientées vers l’inclusion de ces personnes dans les institutions 
publiques ainsi que sur le dialogue et la coopération entre les autorités et les communautés 
religieuses (à savoir toutes les communautés et pas uniquement les communautés 
musulmanes).  
 
Le rapport a permis de tirer les conclusions suivantes : 
 
1. Il faut porter davantage d’attention au potentiel, positif et négatif, des religions et 

des communautés religieuses : La question de savoir si les imams exercent une 
fonction clé pour une coexistence réussie et la prévention de la radicalisation peut rester 
ouverte. Il est en revanche certain que les encadrants religieux et les communautés 
religieuses ont à la fois le potentiel d’apporter du positif ou du négatif. Au vu de la 
pluralisation religieuse dans la société suisse, il faut prêter attention à ces deux facettes, 
dans le respect de la neutralité religieuse de l’État et le principe de la non-discrimination. 
L’influence destructrice des « prédicateurs de la haine » radicaux ne doit pas être 
minimisée. Il faut au contraire s’y opposer avec détermination, même s’il s’agit de cas 
isolés, tout en encourageant le potentiel positif de la religion, entre autres par le biais de 
mesures de formation. 
 

2. Les services étatiques chargés des questions religieuses jouent un rôle 
important : Dans leur fonction d’interlocuteurs pour les questions religieuses, ils 
promeuvent le potentiel intégrateur des communautés et permettent d’établir une relation 
basée sur la confiance. Ils génèrent en outre les connaissances et compétences 
spécialisées nécessaires permettant à l’État séculier et à la société de traiter les 
questions religieuses de façon adéquate. 
 

3. Mettre sur pied une formation d’imams sous la responsabilité de l’État n’est pas 
judicieux. Au vu des aspects constitutionnels, politiques et pratiques, et en tenant 
compte des expériences et des efforts déployés par d’autres pays d’Europe occidentale, 
le Conseil fédéral estime qu’il n’est pas judicieux de créer une formation d’imams qui soit 
sous la responsabilité de l’État. S’il faut envisager une formation des imams en Suisse, il 
serait plus approprié que l’initiative parte d’une démarche de bas en haut (bottom-up) 
initiée par des organisations faîtières musulmanes enracinées en suisse et des 
établissements d’enseignement. 
 

4. En raison de la neutralité religieuse de l’État, la fixation de standards de formation 
pour les personnes assurant un encadrement religieux ne peut s’appuyer que sur 
des points d’ancrage ponctuels. Leur devoir de neutralité interdit à la Confédération et 
aux cantons de s’immiscer dans les affaires internes des communautés religieuses 
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organisées en vertu du droit privé. Puisque l’État ne peut pas poser des exigences en 
matière de formation au sein d’une communauté religieuse, le respect des normes de 
qualité ne peut être assuré que dans le cadre de formations volontaires, et d’incitations à 
les suivre. La réglementation de l’accès à l’accompagnement spirituel dans les 
institutions publiques ainsi que l’admission de ressortissants de pays tiers venant 
travailler comme accompagnants ou enseignants religieux constituent en revanche quant 
à eux des leviers d’action. 
 

5. Le système suisse de conditions d’admission pour les personnes chargées de 
l’accompagnement religieux issues d’États tiers et de conventions d’intégration a 
fait ses preuves. La LEI prévoit des conditions spéciales pour l’octroi d’une autorisation 
d’entrée ou de séjour aux encadrants religieux en provenance d’États tiers. Elles ne 
s’appliquent toutefois qu’aux encadrants qui entrent en Suisse pour y exercer une activité 
lucrative. Ils doivent connaître la langue nationale utilisée sur leur lieu de travail dès leur 
entrée en Suisse et doivent être familiarisés avec les système social et juridique suisses. 
Il n’est pas nécessaire de procéder à des révisions supplémentaires des dispositions 
relatives aux personnes chargées de l’accompagnement religieux depuis l’entrée en 
vigueur des nouvelles dispositions de la LEI en 2019. 
 

6. Il ne faut pas uniquement proposer une large palette de formations aux imams, 
mais aussi aux autres accompagnants musulmans. Plutôt que de se focaliser sur la 
formation des imams, il serait utile d’utiliser une approche plus globale des offres de 
formation continue qui tienne compte de la diversité des accompagnants. Il faudrait aussi 
proposer des formations aux accompagnants socialisés en Suisse, y compris les 
femmes. Une diversification de l’enseignement théologique renforcerait l’inclusion en 
général et la professionnalisation des accompagnants des communautés religieuses non 
reconnues. 
 

7. En plus de la formation, d’autres incitations à la professionnalisation sont 
nécessaires pour renforcer la contribution des accompagnants religieux à la 
cohésion sociale. En l’absence de perspectives professionnelles dans le contexte de 
l’islam le seul développement des offres de formation ne permet pas de résoudre les 
problèmes. Il est important d’envisager d’autres moyens plus généraux qui permettraient 
de soutenir la professionnalisation des prestations fournies par les encadrants religieux 
dans le but de renforcer la cohésion sociale. Puisque la formation et la 
professionnalisation des encadrants religieux sont dans l’intérêt commun des acteurs 
étatiques et religieux, elles offrent des conditions idéales pour une collaboration réussie. 
 

8. L’implication des communautés de droit privé dans les services d’aumônerie des 
institutions publiques est un exemple d’incitation à la professionnalisation. En leur 
ouvrant l’accès aux institutions publiques pour y exercer des services d’aumônerie, on 
pourrait augmenter la demande en matière de formations plus poussées dans le 
domaine. Procéder de la sorte permettrait de tenir compte du droit fondamental des 
personnes vivant dans ces institutions de bénéficier d’un service d’aumônerie propre à 
leur religion et, ce faisant, de la diversité religieuse. On soutiendrait ainsi le potentiel 
d’inclusion de la religion et la coexistence pacifique. Cette approche nécessite toutefois 
une certaine pérennité et un financement sur le long terme, dans le maintien du dialogue 
et de la collaboration entre les acteurs concernés. Il est important de définir 
soigneusement les conditions dans lesquelles des services d’aumônerie peuvent être 
fournis dans les institutions publiques et de spécifier quels coûts ou quelle partie des 
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coûts de formation sont à la charge des acteurs étatiques. Tout aussi importante est la 
possibilité de suivre la formation continue sur le temps de travail. 
 

9. Les services d’aumônerie dans les institutions publiques sont un domaine dans 
lequel l’État peut fixer des règles. L’État peut fixer des règles définissant le cadre dans 
lequel il est possible d’offrir des services d’aumônerie dans les établissements publics, ce 
qui équivaut à poser des conditions pour les communautés religieuses et les aumôniers. 
Les critères peuvent aller d’une formation répondant à des exigences de qualité élevées 
à un contrôle de sécurité ou d’autres règles et normes de qualité. 
 

10. Les institutions de la Confédération doivent permettre aux communautés 
religieuses non reconnues de droit public d’offrir des services d’aumônerie. 
L’armée et les centres fédéraux pour requérants d’asile sont deux institutions fédérales 
dans lesquelles un service d’aumônerie institutionnel a son importance. En raison de la 
répartition des compétences entre Confédération et cantons, l’aumônerie dans tous les 
autres domaines relèvent des cantons. Alors que l’armée a déjà inclus les communautés 
religieuses non reconnues par l’Etat dans son offre d’aumônerie, une solution similaire et 
définitive pour les centres fédéraux pour requérants d’asile est toujours en suspens. Des 
projets pilotes en ce sens ont été lancés. 
 

11. Il vaut la peine d’inclure systématiquement les communautés religieuses, 
indépendamment de leur forme d’organisation, dans les structures 
institutionnelles et de les impliquer dans les processus décisionnels au moyen du 
dialogue et de la collaboration. Une relation inclusive, qui se concrétise par un 
dialogue et une collaboration entre cantons et communautés religieuses, est appropriée 
pour encourager les aspects intégratifs de la religion, tenir compte des évolutions en 
matière d’appartenance religieuse et renforcer la confiance mutuelle. Cette approche 
permet en outre de définir de façon contraignante les droits et obligations des 
communautés religieuses non reconnues. 
 

12. Les échanges et la collaboration entre tous les acteurs concernés sont importants. 
En raison des changements démographiques et de la pluralité religieuse, l’importance de 
l’échange et la collaboration entre tous les acteurs concernés, en particulier entre les 
autorités, augmente. 
 

Les résultats et les considérations qui précèdent permettent de tirer les conclusions et de 
formuler les recommandations suivantes : 

 
1. Le Conseil fédéral se félicite des initiatives et des mesures prises par les cantons. Elles 

permettent de renforcer la cohésion sociale et religieuse et ont un effet préventif contre 
la radicalisation. 
 

2. Le Conseil fédéral salue particulièrement les mesures prises par les cantons, communes 
et institutions publiques qui permettent à des aumôniers de communautés religieuses 
non reconnues de droit public d’exercer dans des institutions publiques. Il les invite à 
poursuivre leur engagement et à l’intensifier, de manière à ce que les encadrants 
religieux des communautés de droit privé puissent aussi fournir un service d’aumônerie 
rémunéré dans un cadre institutionnel. 
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3. Le Conseil fédéral examinera dans quelle mesure il est possible de fournir un service 
d’aumônerie dans tous les centres fédéraux pour requérants d’asile pour les principales 
communautés religieuses non reconnues par l’Etat et comment assurer le financement 
de ce service. 

 
4. Le Conseil fédéral salue l’ouverture de services cantonaux chargés des questions 

religieuses et l’engagement des cantons en matière de dialogue et de collaboration avec 
les communautés religieuses. Il invite les cantons à renforcer ce dialogue et cette 
collaboration avec les communautés, qu’elles soient reconnues ou non par l’Etat, et à 
l’institutionnaliser si cela s’avère pertinent. 

 
5. Le Conseil fédéral examinera, en collaboration avec les cantons, le besoin d’une 

plateforme d’échange et de coordination relative aux questions religieuses entre les 
deux niveaux étatiques. Il s’agira d’examiner s’il pourrait être judicieux d’institutionnaliser 
cet échange. 

 
6. En outre, la coordination entre les organes fédéraux doit être renforcée en ce qui 

concerne les questions ayant trait au droit des religions, et des échanges réguliers 
doivent être mis en place. Le Service du droit des religions de l’OFJ sera chargé de 
cette tâche. 

Dans le cadre de la réalisation du postulat 21.3451 de la Commission de la politique de 
sécurité du Conseil des États intitulé « Imams en Suisse », qui a été adopté par le Conseil 
des États le 16 juin 2021, le Conseil fédéral se penchera sur d’autres aspects liés aux 
activités des imams en Suisse. 
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7 Abréviations 
AIWG Akademie für Islam in Wissenschaft und Gesellschaft 
AWS Programme de formation continue en aumônerie, accompagnement spirituel et 

psychologie pastorale (Aus- und Weiterbildung in Seelsorge, Spiritual Care und 
Pastoralpsychologie)  

CAS Certificate of Advanced Studies 

CCDJP Conférence des directrices et directeurs des départements cantonaux de justice et police 
CDAS Conférence des directrices et directeurs cantonaux des affaires sociales 

CdC Conférence des gouvernements cantonaux 

CDIP Conférence des directeurs cantonaux de l’instruction publique 
CEDH Cour européenne des droits de l’homme 

Consid. Considérant 
CP Code civil suisse du 10 décembre 1907 

CP Code pénal suisse du 21 décembre 1937 

Cst.  Constitution fédérale de la Confédération suisse du 18 avril 1999 
DDIP Direction du droit international public (DFAE) 

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et des sports 

DFAE Département fédéral des affaires étrangères 
DFI Département fédéral de l’intérieur 

DFJP Département fédéral de justice et police 

ECTS European Credit Transfer System 
EP Établissement pénitentiaire 

fedpol Office fédéral de la police 

FEV Fédération évangélique vaudoise 
FSCI Fédération suisse des communautés israélites 

HUG Hôpitaux Universitaires Genève 

ISDC Institut suisse de droit comparé 
LAAM Loi du 3 février 1995 sur l’armée 

LEHE Loi fédérale du 30 septembre 2011 sur l’encouragement et la coordination des hautes 
écoles 

LEI Loi fédérale du 16 décembre 2005 sur les étrangers et l’intégration 
LLE Loi du 26 avril 2018 sur la laïcité de l’État (Genève) 

LRCR Loi du 9 janvier 2007 sur la reconnaissance des communautés religieuses et sur les 
relations entre l’État et les communautés religieuses reconnues d’intérêt public (Vaud) 

LRens Loi fédérale du 25 septembre 2015 sur le renseignement 

OASA Ordonnance du 24 octobre 2007 relative à l’admission, au séjour et à l’exercice d’une 
activité lucrative 

OFAS Office fédéral des assurances sociales 

OFJ Office fédéral de la justice 

OFS Office fédéral de la statistique 
OMAS  Organisations musulmanes comme actrices sociales (projet de formation continue du 

CSIS) 

ONU Organisation des nations unies 
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OSCE Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe 
OSMP Ordonnance du 9 octobre 2019 sur les mesures visant à promouvoir la sécurité des 

minorités ayant un besoin de protection particulier 

PAN Plan d’action national de lutte contre la radicalisation et l’extrémisme violent du 
4 décembre 2017 

PNR 58 Programme national de recherche « Collectivités religieuses, État et société » 

PVE Prävention von gewalttätigem Extremismus 

QuaMS Association pour la qualité de l’aumônerie musulmane dans les institutions publiques 
(Verein Qualitätssicherung der Muslimischen Seelsorge in öffentlichen Institutionen) 

RNS Réseau national de sécurité 

SEFRI Secrétariat d’État à la formation, à la recherche et à l’innovation 
SEM Secrétariat d’État aux migrations 

SLR Service de lutte contre le racisme (DFI) 

SRC Service de renseignement de la Confédération 
SSMV CAS de l’Université de Berne Aumônerie dans les établissements d’exécution des peines 

et des mesures (Seelsorge im Straf- und Massnahmenvollzug) 

SZIG Centre suisse Islam et société 

UVAM Union Vaudoise des Associations Musulmanes 
VIOZ Association des organisations islamiques de Zurich (Vereinigung der Islamischen 

Organisationen in Zürich) 

ZHAW Université des sciences appliquées de Zurich 
ZIID Zürcher Institut für Interreligiösen Dialog 
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